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1. MISSION 

1. Établissement d'un rapport général concernant l'enquête de contrôle ‘La 

notification des droits dans le cadre des privations de liberté dans les lieux de 

détention de la police et l'application du droit à l'assistance médicale et du 

droit à un repas dans ce contexte’. 

2. PROBLÉMATIQUE 

2. Le 20 août 2018, le Comité permanent P a décidé de mener une enquête 

auprès de la police locale et de la police fédérale afin de vérifier si les droits 

des personnes qui sont privées de leur liberté dans les services de police sont 

respectés, en particulier en ce qui concerne (1) la notification des droits, 

(2) l'obtention d'assistance médicale et (3) la fourniture de boissons et de 

repas. 

3. Dans ce cadre, la question d'enquête était : quelles sont, dans les zones de 

police locale et dans les services de la police fédérale, les modalités pratiques 

de la notification des droits, de la fourniture de l'assistance médicale ainsi que 

de boissons et de repas à des personnes qui sont incarcérées par ces zones de 

police et ces services de la police fédérale, ou qui sont incarcérées à leur 

demande dans d'autres zones ou services de la police fédérale ? 

4. L'enregistrement de ces aspects est également pertinent, soit parce qu'il est 

prescrit par la loi, soit parce qu'il est essentiel pour la bonne exécution et le 

suivi correct des privations de liberté. C'est d'autant plus vrai si la personne 

incarcérée est transférée vers un autre lieu de détention pendant sa privation 

de liberté. Cet enregistrement a donc aussi fait l'objet de questions dans le 

cadre de l'enquête. 

3. ACTES D'ENQUÊTE 

3.1 Privations de liberté de diverses natures 

5. En Belgique, on peut être privé de sa liberté par la police et être transféré 

dans un lieu de détention de la police dans le cadre de législations variées. 

6. L'article 31, Loi Fonction de police1 dispose ainsi que les fonctionnaires de 

police peuvent, en cas d'absolue nécessité, procéder à l'arrestation 

administrative (1) d'une personne qui fait obstacle à l'accomplissement de leur 

mission d'assurer la liberté de la circulation, (2) d'une personne qui perturbe 

effectivement la tranquillité publique, (3) d'une personne à l'égard de laquelle 

il existe des motifs raisonnables de croire, en fonction de son comportement, 

d'indices matériels ou des circonstances, qu'elle se prépare à commettre une 

 ···························  
1
 Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, MB du 22 décembre 1992. 
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infraction qui met gravement en danger la tranquillité ou la sécurité publiques, 

et afin de l'empêcher de commettre une telle infraction, et (4) d'une personne 

qui commet une infraction qui met gravement en danger la tranquillité ou la 

sécurité publiques, afin de faire cesser cette infraction. Cette privation de 

liberté ne peut jamais durer plus longtemps que le temps requis par les 

circonstances qui la justifient et ne peut en aucun cas dépasser 12 heures2. 

7. Dans le cadre de contrôles d'identité, il est également possible - dans des 

circonstances spécifiques - de retenir une personne jusqu'à 12 heures et de la 

priver de sa liberté (art. 34, § 4, Loi Fonction de police). 

8. La police peut se saisir des étrangers qui ne sont pas porteurs des pièces 

d'identité ou des documents requis par la réglementation sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers3 et les 

soumettre à une mesure d'arrestation administrative de maximum 24 heures 

dans l'attente d'une décision de l'autorité compétente4. 

9. L'article 9ter, Loi Stupéfiants5 prévoit qu'une personne qui est trouvée 

manifestement sous l'influence de produits soporifiques ou psychotropes, dans 

un lieu accessible au public, peut être arrêtée administrativement, à certaines 

conditions, pour une durée maximale de 6 heures. 

10. L'article 1er de l'arrêté-loi du 14 novembre 1939 relatif à la répression de 

l'ivresse6 prévoit qu'une personne qui est trouvée en état d'ivresse dans un lieu 

public peut, à certaines conditions, être écrouée dans une infrastructure 

policière pour minimum 2 heures et maximum 12 heures. 

11. En plus des privations de liberté privations précitées qui sont de nature 

administrative, il y a également les privations de liberté judiciaires qui 

impliquent (peuvent impliquer) une privation de liberté temporaire avec 

incarcération dans une infrastructure policière. 

12. L'arrestation dans le cadre d'une instruction criminelle est régie par les 

articles 1er et 2, Loi Détention préventive7. 

13. L'article 3 de la même loi règle le mandat d'amener d'un suspect et l'article 4 

le mandat d'amener d'un témoin. 

 ···························  
2
 Article 31, Loi Fonction de police. 

3
 Article 21, Loi Fonction de police. 

4
 Article 74/7, Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers, MB du 31 décembre 1980, ci-après dénommée Loi sur les étrangers. 

5
 Loi du 24 février 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, 

psychotropes, désinfectantes ou antiseptiques et des substances pouvant servir à la fabrication illicite de 

substances stupéfiantes et psychotropes, MB du 6 mars 1921. 

6
 Arrêté-loi du 14 novembre 1939 relatif à la répression de l'ivresse, MB du 18 novembre 1939. 

7
 Loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive, MB du 14 août 1990. 
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14. Les modalités de ces privations de liberté peuvent différer en ce qui 

concerne notamment la durée d'incarcération et les droits dont on dispose dans 

le cadre d'une incarcération. 

15. En vertu de l'article 33bis, Loi Fonction de police, toutes les privations de 

liberté, tant celles de nature administratives que celles de nature judiciaire, 

doivent être inscrites dans un registre des privations de liberté8. 

16. Les dispositions de l'article 33sexies, Loi Fonction de police s'appliquent à la 

fourniture de repas et de boissons, ainsi qu'à l'utilisation de sanitaires adéquats 

pour toutes les privations de liberté. 

17. En ce qui concerne les autres aspects, les dispositions applicables aux 

différentes privations de liberté sont reprises dans des réglementations 

distinctes. Les articles 31 à 33, Loi Fonction de police régissent ainsi les 

conditions et modalités de l'arrestation administrative, notamment en ce qui 

concerne la notification de certaines modalités des privations de liberté et de 

certains droits (art. 33ter), dont le droit à l'assistance médicale. Pour les 

arrestations judiciaires, les dispositions relatives à la notification de 

l'arrestation et du droit à l'assistance médicale sont reprises dans la Loi 

Détention préventive et dans le Code d'instruction criminelle (cf. infra). 

18. Notons encore que certaines privations de liberté (dans le cadre de la 

législation sur les étrangers, des personnes sous l'influence de drogues) sont 

explicitement mentionnées comme étant une arrestation administrative, sans 

toutefois que cela soit indiqué comme tel dans la Loi Fonction de police. En ce 

qui concerne l'incarcération dans le cadre de l'ivresse publique, il n'est pas 

explicitement question d'arrestation administrative dans la réglementation. On 

peut se demander si les dispositions relatives à l'arrestation administrative 

telles qu'elles figurent dans les articles 33 à 33septies, Loi Fonction de police 

s'appliquent dans ces cas9. 

  

 ···························  
8
 Article 33bis, Loi Fonction de police. 

9
 Comité permanent P, Cellules de passage et incarcérations dans des locaux de police, Politeia, 2006, 94-95. 
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3.2 Enquêtes précédentes du Comité permanent P, de 
l'Inspection générale de la police fédérale et de la 
police locale (AIG), du Comité européen pour la 
prévention de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants (CPT) et du Comité contre la 
torture des Nations Unies (CAT) 

19. Comme déjà indiqué ci-avant, le Comité permanent P et l'Inspection 

générale de la police fédérale et de la police locale ont, par le passé, déjà 

procédé à des enquêtes portant sur les privations de liberté par les services de 

police. 

20. Le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou 

traitements inhumains ou dégradants (CPT) a également effectué des visites 

d'inspection en Belgique ces dernières années afin d'évaluer les lieux de 

détention et les privations de liberté dans les locaux de services de police. 

21. Le Comité contre la torture (CAT - Committee against Torture) des Nations 

Unies a par ailleurs aussi une procédure de monitoring qui évalue également les 

privations de liberté dans les locaux de services de police. 

3.2.1 Comité permanent P 

22. Dans la période 1997-2008, le Comité permanent P a mené diverses enquêtes 

concernant les privations de liberté de personnes par les services de police. 

Nous renvoyons à cet égard notamment aux Cahiers Comité permanent P 

‘Incidents relatifs à des personnes sous surveillance policière’10, ‘Cellules de 

passage et incarcérations dans des locaux de police’11 et ‘Douze ans 

d’observation des amigos’12. Dans ce cadre, des visites sur place ont 

principalement eu lieu dans des zones de police locale ainsi que dans quelques 

cas dans des services de la police fédérale et la situation a été évaluée sur la 

base d'un questionnaire standardisé spécialement élaboré en interne et des 

recommandations ont été formulées. 

23. Dans son rapport annuel 2010, le Comité permanent P a donné un aperçu de 

ses principales recommandations sur la fonction de police dans la période 2002-

2010. En ce qui concerne le fonctionnement démocratique, des 

recommandations ont aussi été formulées concernant les privations de liberté 

et les infrastructures de détention. 

 ···························  
10

 Comité permanent P, Incidents relatifs à des personnes sous surveillance policière, Politeia, 2005. 

11
 Comité permanent P, Cellules de passage et incarcérations dans des locaux de police, Politeia, 2006. 

12
 Comité permanent P, Douze ans d’observation des amigos, Politeia, 2008. 
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24. Une liste des points problématiques concernant les arrestations 

administratives a été dressée dans la partie II (observatoire) du rapport 

annuel 2013 sur la base des plaintes reçues13. 

25. Une analyse thématique concernant le contrôle visuel par l'officier de police 

administrative de la personne faisant l'objet d'une arrestation administrative a 

été faite dans la partie II (observatoire) du rapport annuel 2014 et ce suite à 

l'arrestation administrative d'une personne ivre dans la ZP Anvers. 

26. Nous reprenons plusieurs constatations et recommandations des enquêtes et 

rapports précités en ce qui concerne les aspects qui font l'objet de la présente 

enquête. 

3.2.2 AIG 

27. Après que le Comité permanent P eut recommandé en 2008 que l'AIG 

effectue des inspections systématiques et régulières des lieux de détention 

utilisés par les services de police et rédige un rapport à ce sujet14, le dossier 

des lieux de détention a été transmis à l'AIG par le Comité permanent P en 

2010. L'AIG a procédé à des inspections en effectuant des visites sur place en 

reprenant le questionnaire établi par le passé par le Comité permanent P et en 

l'adaptant à la réglementation qui avait évolué depuis, en particulier en ce qui 

concerne les dispositions des articles 31 à 33sexies, Loi Fonction de police. 

28. En 2010, l'AIG a procédé à des visites sur place dans 57 services de la police 

fédérale en se basant sur un questionnaire qui avait été élaboré par le passé 

par le Comité P. Un aperçu des observations a été repris dans le rapport 

d'inspection de lieux de détention de la police fédérale de février 2011. 

29. En 2011 et début 2012, l'AIG a visité 52 zones de police de la police locale où 

110 sites avec lieux de détention ont été inspectés. Un aperçu des observations 

est repris dans le rapport d'inspection n° 2 des lieux de détention de la police 

locale de juin 2012. 

30. En 2014, 2015 et 2016, l'AIG a encore procédé à une visite d'inspection dans 

42 zones de police locale. En 2016, une inspection a aussi été réalisée dans 

16 entités de la police fédérale. Aucun rapport d'inspection global n'a été 

rédigé concernant ces visites15. 

31. Les observations et recommandations de l'AIG figurant dans les rapports 

d'inspection précités de 2011 et 2012 sont reprises plus loin en ce qui concerne 

les aspects faisant l'objet de la présente enquête. 

 ···························  
13

 Comité permanent P, Rapport annuel 2013, partie II: observatoire, 42-46. 

14
 Comité permanent P, Rapport annuel 2010, Recommandations du Comité permanent P, Aperçu global 

2002-2010, 30. 

15
 Inspection générale de la police fédérale et de la police locale, Rapport d'activités 2013-2017, 17. 
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3.2.3 CPT 

32. Le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou 

traitements inhumains ou dégradants (CPT) a été créé en 1987 dans le cadre 

d'une convention éponyme du Conseil de l'Europe et son travail est conçu 

comme une partie intégrante du système de protection des droits de l'homme 

du Conseil de l'Europe. Par le moyen de visites sur place, le CPT évalue le 

traitement des personnes privées de liberté en vue de renforcer, le cas 

échéant, leur protection contre la torture et contre les peines ou traitements 

inhumains ou dégradants16. 

33. Au fil des ans, le CPT a constitué un cadre de standards relatif à ces 

privations de liberté, standards auxquels ces incarcérations doivent satisfaire 

pour garantir cette protection17. 

34. Les remarques générales du CPT concernant la notification des droits, 

l'assistance médicale et la fourniture de boissons et d'un repas sont reprises 

plus loin dans le présent rapport, de même que les remarques faites à ce 

propos à l'occasion des visites les plus récentes du CPT en Belgique en 2013 et 

2017, pour ce qui concerne les lieux de détention dans les locaux de services de 

police18. 

3.2.4 CAT 

35. Le Comité contre la torture (CAT) est l'organe des Nations Unies qui contrôle 

l'implémentation de la convention des NU contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants dans ses États membres19. Dans le 

cadre de ce monitoring de la Belgique en 2013, le CAT a publié début 2014 un 

rapport intitulé ‘Observations finales concernant le troisième rapport 

périodique de la Belgique’20 dans lequel figurent une constatation et une 

recommandation concernant le registre des privations de liberté, qui est 

commenté plus loin à la rubrique 4.1.2.4. 

 ···························  
16

 Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants 

(CPT), Normes du CPT, Strasbourg, 2004. 

17
 Ibidem. 

18
 Les remarques relatives aux établissements pénitentiaires sortent du cadre de la présente enquête. 

19
 Cf. www.ohchr.org. 

20
 OHCHR, Comité contre la torture, CAT/C/BEL/CO3 du 3 janvier 2014. 
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3.3 Cellules, complexes de cellules et lieux de détention 

36. L'arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à 

l'implantation et à l'usage des lieux de détention utilisés par les services de 

police a été publié au Moniteur le 16 octobre 200721. 

37. Cet arrêté royal donne une définition des notions de ‘cellule de police’ 

(infrastructure destinée à la détention d'une personne pour une durée 

maximale d'en principe 24 heures, ou le cas échéant 48 heures) ; ‘cellule 

d'attente’ (l'infrastructure destinée à la détention d'une personne pour une 

durée maximale de 3 heures) ; ‘cellule mobile’ (l'infrastructure mobile destinée 

à la détention d'une ou de plusieurs personnes) ; ‘cellule collective’ 

(infrastructure destinée à la détention de plusieurs personnes) ; ‘complexe de 

cellules’ (un ensemble de plus de 5 cellules de police regroupées dans un même 

bâtiment) ; ‘local de surveillance’ (une infrastructure spécialement aménagée 

pour la surveillance d'un ou de plusieurs mineurs) et ‘lieu de détention’ (une 

des infrastructures précitées qui est utilisée par les services de police pour 

incarcérer une ou plusieurs personnes faisant l'objet d'une arrestation 

administrative ou judiciaire)22. 

38. Les dispositions de l'arrêté royal sont applicables à toutes les infrastructures 

construites après l'entrée en vigueur de l'arrêté royal, le 16 octobre 2007. En ce 

qui concerne les infrastructures antérieures à cette entrée en vigueur ou dont 

l'adjudication des travaux est antérieure à cette date, une période transitoire 

de 20 ans au plus s'applique pour se conformer à ces dispositions (et aux autres) 

de l'arrêté royal (article 17 de l'arrêté royal). Cette période transitoire est donc 

toujours en cours. 

39. La présente enquête ne cherche pas à savoir dans quelle mesure 

l'infrastructure précitée à la police locale et à la police fédérale répond (déjà) 

aux normes et dispositions reprises dans l'arrêté royal. Elle s'intéresse aux 

modalités pratiques de la notification des droits, de la fourniture d'assistance 

médicale et de la fourniture de boissons et repas aux personnes qui sont 

détenues individuellement par les services de police dans un lieu de détention 

prévu à cet effet. Dans cette optique, il a été décidé de ne pas faire de 

distinction, dans l'enquête, entre les ‘cellules de police’ et les ‘cellules 

d'attente’. 

40. Pour des raisons méthodologiques, il a également été décidé de ne pas 

interroger spécifiquement sur les modalités pratiques, d'une part, des 

 ···························  
21

 Arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l'implantation et à l'usage des lieux de 

détention utilisés par les services de police, MB du 16 octobre 2007. 

22
 Article 1er de l'arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l'implantation et à 

l'usage des lieux de détention utilisés par les services de police. 
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privations de liberté de mineurs d'âge et, d'autre part, des privations de liberté 

dans de dites cellules collectives. 

3.4 Données morphologiques relatives aux lieux de 
détention à la police locale et à la police fédérale 

3.4.1 Police locale 

41. Dans le cadre d'une enquête annuelle menée auprès des zones de police 

locale au moyen du questionnaire morphologique23, les zones de police locale 

sont notamment interrogées sur le nombre de cellules de détention présentes 

au sein de la zone de police avec et sans permanence. Dans ce cadre, il a été 

demandé quel était le nombre de cellules individuelles et quel était le nombre 

de cellules collectives. Seules les cellules de la zone ont été prises en 

considération, pas celles d'un palais de justice ou d'autres lieux de détention 

sur le territoire de la zone de police24. 

42. Il y a lieu de faire remarquer ici que lorsqu'une zone de police ne dispose pas 

d'une permanence, elle est contrainte de transférer les personnes privées de 

leur liberté en dehors des heures de travail habituelles dans une autre zone ou 

service de police ayant une permanence. Des zones ou services de police ayant 

une permanence peuvent par ailleurs être sollicitées pour permettre la 

poursuite de la détention de ces personnes. 

43. Le manuel qui accompagne cette enquête annuelle ne précise pas ce que 

l'on entend par cellule individuelle et cellule collective. Dans ce cadre, il n'est 

pas fait référence à l'arrêté royal précité du 14 septembre 2007 relatif aux 

normes minimales, à l'implantation et à l'usage des lieux de détention utilisés 

par les services de police. 

44. Dans le cadre de la présente enquête, le service DGR/DRI/BIPOL de la police 

fédérale, qui est actuellement en charge de ces enquêtes annuelles, a fourni 

les données les plus récentes collectées à ce propos. Ces données portent sur la 

situation au 31 décembre 2017 et sur 187 zones de police locale. 

 ···························  
23

 Après l'adaptation de la structure de la police fédérale le 1er octobre 2014, les services Morphologie de la 

police fédérale et de la police locale ont été fusionnés avec le service CG/Appui à la politique 

policière/Données de gestion pour devenir le nouveau service ‘Politique et Gestion’, qui fait partie de la 

Direction de l'information policière et ICT (DGR/DRI/BIPOL) et la méthode de collecte des données relatives à 

la police locale a été poursuivie au moyen du questionnaire morphologique (annuel), après une mise à niveau 

du manuel y relatif. Voir dans ce cadre: Police fédérale, Manuel et instructions « Morphologie de la police 

locale », 2015, 3. 

24
 Police fédérale, Manuel et instructions « Morphologie de la police locale », 2015, 15. 
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45. Sur ces 187 zones de police, 17 indiquent qu'elles disposent de cellules 

individuelles avec une permanence et sans permanence25. 

46. 97 zones de police indiquent qu'elles disposent d'au moins une cellule 

individuelle et d'une permanence. 

47. 70 zones de police indiquent qu'elles disposent d'au moins une cellule 

individuelle, mais sans permanence. 

48. Enfin, 3 zones de police indiquent qu'elles ne disposent pas de cellules 

individuelles26. Ces zones doivent le cas échéant transférer les personnes 

privées de leur liberté dans une autre zone ou service de police lorsqu'elles 

doivent être incarcérées. 

3.4.2 Police fédérale 

49. Aucune enquête morphologique annuelle similaire n'est apparemment 

réalisée auprès des services de la police fédérale, notamment en ce qui 

concerne l'infrastructure et plus particulièrement les lieux de détention. 

50. À la police fédérale, le service Real Estate de la Direction de la Logistique 

de la direction générale des moyens (DGR/DRL) dispose d'un aperçu des lieux 

de détention dans les services de la police fédérale, il est basé sur des données 

de 2015 qui font actuellement l'objet d'une actualisation27. 

51. Les données concernent (1) le nombre de lieux de détention à la police 

fédérale, par site et par arrondissement judiciaire, (2) la conformité ou non-

conformité aux dispositions de l'arrêté royale précité du 14 septembre 2007 

relatif aux normes minimales, à l'implantation et à l'usage des lieux de 

détention utilisés par les services de police et (3) la présence d'une 

permanence. 

52. 112 sites différents sont mentionnés. Pour 83 de ces sites, il est indiqué que 

les informations sont actualisées à la date du 5 octobre 2018 ; les informations 

ne sont apparemment pas actualisées pour 29 sites. Il y a par ailleurs lieu de 

 ···························  
25

 Si aucune permanence n'est prévue, si la privation de liberté doit se poursuivre en dehors des heures de 

travail habituelles et les personnes privées de leur liberté peuvent être transférées au commissariat dans 

lequel cette permanence est prévue en dehors des heures de travail habituelles. 

26
 Et qui ne disposent pas non plus d'une cellule collective. 

27
 Informations reçues le 5 octobre 2018. Le commissaire général de la police fédérale, dans sa réaction du 

26 avril 2019 dans le cadre de la prélecture du présent rapport, souligne qu'il existe bel et bien une 

cartographie des lieux de détention au sein de la police fédérale, laquelle – à la demande du SPF Justice – est 

toujours mise à jour avant chaque visite du CPT ; entre-temps, la tenue de cette cartographie ne se fait pas 

systématiquement. Nous avons également reçu une copie de cette cartographie et constatons que celle-ci 

contient pratiquement la même information que celle remise par le service Real Estate de la police fédérale 

et qui a été utilisée dans la présente enquête (cf. annexe 7.2). 
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faire remarquer que la liste reprend, d'une part, la liste de services avec leur 

adresse et, d'autre part, uniquement des adresses sans mention du service 

chargé de la gestion des lieux de détention. Nous trouvons également 

notamment des adresses de services d'appui purement opérationnel comme 

DAFA (Service Appui aérien) ou DGA/DACH (Service Appui canin), ou encore 

d'autres services comme un stand de tir, une piste de dérapage ou un palais de 

justice. 

53. Pour 89 des sites, il est indiqué qu'au moins une ‘cellule de police’ ou 

‘cellule d'attente’ est présente et il est indiqué pour 23 des 112 sites qu'aucune 

‘cellule de police’ ou ‘cellule d'attente’ n'est présente28. 

54. Il n'est indiqué qu'il y a aussi une permanence que pour 3 sites où il y a aussi 

des cellules individuelles. La rubrique ‘Permanence/Pas de permanence’ n'est 

toutefois complétée que dans 42 cas, dont 39 fois ‘Pas de permanence’. 

3.5 Méthodologie de l'enquête : visites sur place – 
sélection des répondants 

3.5.1 Méthodologie 

55. La méthodologie choisie pour la présente enquête consiste à visiter sur place 

les lieux de détention d'un certain nombre de zones de police locale et de 

services de la police fédérale. 

56. Lors de la visite sur place, il a tout d'abord été fait usage d'un 

questionnaire29 qui a été parcouru avec l'officier de permanence présent à ce 

moment-là, le collaborateur responsable de la surveillance de la personne 

détenue, le responsable du complexe de cellules ou un autre collaborateur qui 

avait été désigné pour répondre aux questions. 

57. Les questions introductives portaient sur le nombre de cellules individuelles 

disponibles et sur les sortes de privations de liberté auxquelles il avait été 

procédé dans la zone ou le service de police. Les sortes de privations de liberté 

précitées ont d'emblée été distinguées à cette occasion, à savoir : arrestations 

administratives, privation de liberté dans le cadre de la législation sur les 

étrangers, privations de liberté dans le cadre de la législation sur les drogues, 

privations de liberté en cas d'ivresse publique, privations de liberté dans le 

cadre de contrôles d'identité, arrestations judiciaires et exécution de mandats 

d'amener. 

 ···························  
28

 Dont notamment les services précités DAFA (Service Appui aérien) ou DGA/DACH (Service Appui canin) ou 

d'autres services comme un stand de tir, une piste de dérapage ou un palais de justice. 

29
 Ce questionnaire diffère du questionnaire utilisé par le passé par le Comité permanent P et l'AIG lors de 

leurs visites sur place parce que les questions de la présente enquête diffèrent de ces enquêtes précédentes. 
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58. Quelques questions ont ensuite été posées sur la présence et la forme d'un 

registre des privations de liberté. 

59. Des questions ont ensuite été posées sur la notification à l'intéressé des 

informations relatives à la privation de liberté et sur l'enregistrement de cette 

notification ainsi que sur la notification des droits à la personne concernée et 

sur l'enregistrement de cette notification. 

60. Des questions ont ensuite été posées sur le droit à l'assistance médicale ainsi 

que sur la possibilité de faire appel à un médecin à ses propres frais et sur 

l'enregistrement des informations y relatives. 

61. Les questions suivantes portaient sur le droit de recevoir des boissons et des 

repas ainsi que sur l'enregistrement des informations y relatives. 

62. Enfin, des questions portaient sur le fait de savoir si des personnes sont 

transférées au sein de la zone ou du service de police pendant les privations de 

liberté, si des personnes sont transférées vers des lieux de détention d'une 

autre zone ou service de police pendant les privations de liberté, si des 

personnes privées de leur liberté sont transférées depuis d'autres zones ou 

services de police pour poursuivre leur détention, et quelle transmission 

d'informations est le cas échéant prévue dans ce cadre. 

63. Dans la mesure du possible, des comparaisons ont été faites avec les 

documents déjà reçus, tels que des fiches du registre des privations de liberté 

ou des directives écrites. 

64. Dans la deuxième partie de la visite sur place, il a été demandé de présenter 

le registre des privations de liberté et de recevoir une copie des informations 

enregistrées concernant les trois dernières privations de liberté. Si la personne 

privée de sa liberté était toujours présente, elle a été interrogée sur les 

données enregistrées et ce dans la mesure où elle y était disposée, où elle 

parlait une langue connue et où il n'y avait pas d'objections sur le plan de la 

procédure ou de la sécurité. 

65. Les copies des informations enregistrées par personne qui était privée de sa 

liberté ont été vérifiées après la visite30 en ce qui concerne les mentions 

relatives à la notification des informations relatives à la privation de liberté, à 

la notification des droits, aux consultations médicales et à la fourniture de 

boissons et de repas. Le cas échéant, une correction a été apportée aux 

réponses précédentes pour qu'elles concordent avec les constatations faites lors 

de la vérification des copies fournies du registre des privations de liberté. 

66. Dans une troisième partie, lors de la visite sur place, des questions ont été 

posées concernant la présence de directives écrites destinées aux 

 ···························  
30

 Après anonymisation des informations. 
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collaborateurs et relatives à l'exécution des privations de liberté et concernant 

les protocoles ou accords sur les transferts de personnes privées de leur liberté 

entre zones et/ou services ; une copie a le cas échéant été demandée. Après la 

visite, il a été procédé à une évaluation sommaire de la correspondance de ces 

directives aux explications fournies, ainsi que de leur clarté et complétude. 

Dans ce cadre, il y a lieu de faire remarquer qu'il a été spécifiquement contrôlé 

s'il existait des directives écrites et s'il y était fait mention de directives 

relatives à un aspect faisant l'objet de la présente enquête. Notons encore que, 

dans plusieurs cas, ces documents n'étaient pas immédiatement disponibles et 

que, bien qu'il ait été demandé et consenti à envoyer ces documents, cela n'a 

pas eu lieu dans plusieurs cas. 

67. Les zones de police locale et les services fédéraux sélectionnés (cf. infra) 

ont été préalablement informés par écrit de l'enquête et de la visite sur place 

au moyen d'une lettre adressé aux chefs de corps/mandataires concernés. 

Cette lettre n'annonçait pas de date précise pour la visite sur place mais 

uniquement une fenêtre temporelle. 

68. En ce qui concerne les zones de police locale, les infrastructures de 

détention ont été visitées au commissariat principal, à moins que la visite sur 

place n'ait révélé que les principales infrastructures de détention se trouvaient 

à un autre endroit. Cela n'avait pas été spécifié dans la lettre annonçant la 

visite. 

69. En ce qui concerne les services de la police fédérale, l'annonce écrite 

précisait uniquement dans quelle province les visites sur place auraient lieu, 

sans mentionner d'endroit précis. 

70. Les visites sur places ont eu lieu un jour ouvrable, pendant la semaine, entre 

06.00 heures et 21.00 heures. 

3.5.2 Sélection des répondants 

71. Lors de la détermination des zones et services de police qui seraient visités, 

il a en première instance été examiné quelles zones de police et services de la 

police fédérale avaient déjà fait l'objet d'une visite dans le cadre d'enquêtes ou 

d'inspections concernant les lieux de détention soit par le Comité permanent P, 

soit par l'AIG, soit par le CPT, dans la période 2008-2018. 

72. En ce qui concerne l'AIG, il a été fait usage des informations mentionnées à 

ce propos dans les rapports d'activité et/ou rapports d'inspection de ce service 

jusqu'à 2012 inclus ainsi que des informations qui avaient été fournies en 

mai 2018 suite à une demande du Service Enquêtes P dans le cadre de la 
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présente enquête, où il était encore question de visites d'inspection effectuées 

par l'AIG à la police locale en 2014 et 201531. 

73. Les informations disponibles montrent qu'aucune visite n'a eu lieu dans 

69 zones de police locale dans cette période, que 91 zones de police ont été 

visitées une fois, que 22 zones de police ont été visitées deux fois, que 5 zones 

de police ont été visitées trois fois et qu'1 zone de police a été visitée quatre 

fois. 

74. Comme déjà indiqué ci-avant, les informations qui nous ont été fournies par 

la police fédérale ne permettent pas toujours de déterminer quel service ou 

quels services utilisent ou gèrent habituellement un lieu de détention. Étant 

donné que l'enquête porte sur les modalités pratiques de la notification des 

droits, de la fourniture d'assistance médicale et la fourniture de boissons et 

repas à des personnes détenues par les services de police, un inventaire a été 

dressé des services opérationnels de la police fédérale qui sont susceptibles de 

procéder à des privations de liberté et qui disposent (peuvent disposer) de 

cellules. Il s'agit d'une part des PJF de la direction générale de la police 

judiciaire DGJ et d'autre part des services de SPC (Police des chemins de fer), 

LPA (Police aéronautique), SPN (Police de la navigation) et WPR (Police de la 

route) de la direction générale de la police administrative DGA. Nous y avons 

identifié 88 services ou lieux32. Parmi eux, il semble que, dans le cadre 

d'enquêtes menées dans la période 2008-2015, 23 d'entre eux n'aient pas été 

visités, que 52 services ont été visités une fois, que 12 services ont été visités 

deux fois et qu'1 service (PJF Anvers) a été visité trois fois. 

75. Il n'est pas toujours possible de déduire des enquêtes précédentes quels 

critères ont été utilisés pour sélectionner les répondants. 

76. Étant donné que les informations disponibles sur les zones et/ou services 

déjà visités ne permettent pas de mener une enquête de suivi conséquente, il a 

été décidé de rechercher des répondants dans les zones/services qui n'avaient 

pas reçu de visite dans la période précitée. Comme indiqué supra, il s'agit de 

69 zones de police et de 23 services de la police fédérale, soit un total de 

92 zones/services. 

77. Afin que l'enquête reste gérable, il a été décidé de procéder à une visite sur 

place pour 25 de ces zones/service, en les répartissant comme suit par région : 

12 zones/services en Flandre, 12 zones/services en Wallonie, 1 zone/service à 

Bruxelles. 

 ···························  
31

 Le rapport d'activité 2013-2017 publié par après par l'AIG montre toutefois que des visites d'inspection ont 

encore été effectuées en 2016, principalement dans des services de la police fédérale (16 entités inspectées) 

ainsi que 2 inspections à la police locale (cf. AIG, Rapport d'activité 2013-2017, p. 17). Il n'a pas été tenu 

compte de ces informations dans la présente enquête. 

32
 Par exemple PJF Flandre occidentale – site Courtrai. 
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78. En ce qui concerne la répartition entre les zones de police et les services de 

la police fédérale, le même ratio a été utilisé que pour les 92 zones/services 

qui n'avaient pas été visitées dans la période 2008-2018, ce qui correspond à 

19 zones locales et 6 services fédéraux. 

79. En ce qui concerne la sélection des zones de police locale, nous avons fait 

usage des 5 typologies utilisées par le SPF Intérieur33 dans lesquelles les zones 

sont regroupées. Dans ce cadre, nous avons appliqué la répartition par 

typologie pour toutes les zones connues en 2013 au nombre de 19 zones à 

sélectionner, dont 9 en Flandre, 9 en Wallonie et 1 à Bruxelles34. En ce qui 

concerne les typologies, la sélection des zones reflète donc approximativement 

la répartition dans l'ensemble des zones35. La sélection comprend 1 zone de 

police de type 1, 2 zones de police de type 2, 5 de type 3, 6 de type 4 et 5 de 

type 5. 

80. Dans la mesure du possible, il a également été tenu compte d'une certaine 

répartition entre les provinces lors de la sélection des zones. 

81. Parmi ces zones de police sélectionnées, 13 zones avaient indiqué, dans le 

cadre de la collecte de données morphologiques la plus récente36, disposer de 

(une ou plusieurs) cellules de détention individuelle avec permanence et 

6 zones avaient indiqué disposer de (une ou plusieurs) cellules de détention 

individuelle sans permanence. 

82. Lors de la sélection des 6 services fédéraux, nous avons dans la mesure du 

possible tenu compte d'une certaine répartition entre les provinces et de la 

nature des services. 

83. Les 25 zones et services sélectionnés sont repris à l'annexe 1. 

3.5.3 Remarques méthodologiques complémentaires 

84. La méthode d'enquête utilisée et le choix des répondants ont leurs limites. 

85. La visite sur place partiellement annoncée37 avec interrogatoire d'un 

membre du personnel présent à ce moment et l'examen des documents 

présents à ce moment spécifique constitue un instantané. 

 ···························  
33

 Il s'agit de typologies basées sur le degré d'urbanisation où le type 1 signifie fortement urbanisé et le 

type 5 signifie rural. 

34
 Le nombre de zones a diminué depuis suite à des fusions. Nous ne connaissons pas encore la typologie de la 

ZP CARMA et de la ZP Limburg Regio Hoofdstad, ces zones ont été classées dans le type 2 sur la base de leur 

nombre d'habitants. 

35
 Le nombre de zones a diminué depuis suite à des fusions. 

36
 Situation au 31 décembre 2017. 

37
 Pas de date mais une fenêtre temporelle dans laquelle la visite aurait lieu. 
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86. Lors de quelques visites sur place, il a également été constaté que lorsque 

2 membres du personnel d'une zone ou service de police répondaient aux 

questions, leurs réponses divergeaient, ce qui indique que des modalités 

d'exécution pratiques différentes semblent être utilisées de facto en cas de 

privations de liberté au sein d'une même zone de police ou service de police 

et/ou que la législation et la réglementation sont interprétées différemment. 

Cela implique un lien possible avec une absence de directives (claires) et/ou 

avec un manque de clarté de cette législation et de cette réglementation. 

87. Une difficulté supplémentaire était constituée par l'évaluation sans 

équivoque des rubriques des fiches dans les différents modèles de registre des 

privations de liberté qui sont utilisés, notamment en ce qui concerne 

l'information des personnes qui sont privées de leur liberté sur les modalités de 

la privation de liberté et sur leurs droits, comme le prévoit l'article 33ter, Loi 

Fonction de police. 

88. Par ailleurs, le choix des répondants porte sur un échantillon limité de zones 

et services de police. Il ne s'agit toutefois pas d'un échantillon représentatif. 

89. La méthodologie utilisée nous permet toutefois de nous faire une idée de la 

diversité des modalités pratiques concernant la notification des droits, la 

fourniture d'assistance médicale et la fourniture de boissons et de repas aux 

personnes qui sont détenues par ces zones de police et services de la police 

fédérale ou qui sont détenues à leur demande dans d'autres zones ou services 

de la police fédérale, ainsi que la fourniture d'informations, l'enregistrement 

des informations et la transmission d'informations relatives à ces aspects. 

90. Toutefois, compte tenu des limites précitées, la présentation des résultats 

de l'enquête est descriptive, où la mention de la prévalence des modalités 

pratiques doit être utilisée avec une certaine retenue et doivent être lues 

comme telles, vu le nombre réduit de répondants. 

3.5.4 Visites effectuées 

91. Les 19 zones de police et 6 services de la police fédérale sélectionnés ont 

été visités dans la période du 18 septembre 2018 au 28 décembre 2018. 

92. Parmi les 19 zones de police, 2 disposaient de plus de 5 cellules individuelles 

dans les infrastructures visitées38 ; 5 zones disposaient de 4 cellules ; 2 zones 

disposaient de 3 cellules ; 5 zones disposaient de 2 cellules et 1 zone disposait 

d'1 cellule. 

 ···························  
38

 Et disposaient donc d'un complexe de cellules conformément aux dispositions de l'arrêté royal du 

14 septembre 2007 relatif aux normes minimales, à l'implantation et à l'usage des lieux de détention utilisés 

par les services de police. 
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93. Sur les 6 services de la police fédérale, 2 disposaient de 3 cellules dans les 

infrastructures visitées ; 1 service disposait d'1 cellule et 2 services n'avaient 

aucune cellule individuelle. 

4. ANALYSE 

4.1 Notification de la privation de liberté et des droits – 
registre des privations de liberté 

4.1.1 Cadre réglementaire 

4.1.1.1 Arrestation administrative 

94. L'article 33ter, Loi Fonction de police dispose que toute personne arrêtée 

administrativement doit être informée : 

 de la privation de liberté ; 

 des motifs de la privation de liberté ; 

 de la durée maximale de la privation de liberté ; 

 de la procédure matérielle de la mise en cellule39 ; 

 de la possibilité de recourir à des mesures de contrainte. 

95. L'article 33ter dispose ensuite que les droits liés à une privation de liberté 

administrative visés par la Loi Fonction de police doivent être notifiés soit 

oralement soit par écrit, dans une langue que l'intéressé comprend et ce au 

moment où l'officier de police administrative effectue ou confirme la privation 

de liberté. L'article 33ter ne mentionne toutefois pas explicitement les droits 

qui doivent être notifiés. 

96. Les droits prévus explicitement dans d'autres articles de la Loi Fonction de 

police sont : 

 le droit de demander qu'une personne de confiance soit avertie de la 

privation de liberté ; la motivation du refus ; l'avertissement d'office de 

la personne chargée de la surveillance si la personne privée de sa liberté 

est un mineur d'âge (art. 33quater) ; 

 le droit à l'assistance médicale (art. 33quinquies) ; 

 ···························  
39

 Notamment la fouille, la mise en dépôt de certains biens, des mesures relatives à la sécurité personnelle 

pendant le séjour en cellule. 
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 le droit à un examen par un médecin de son choix, à ses frais 

(art. 33quinquies) ; 

 le droit d'une quantité suffisante d'eau potable (art. 33sexies) ; 

 le droit à un repas (compte tenu du moment) (art. 33sexies) ; 

 le droit à des sanitaires adéquats (art. 33sexies). 

97. L'article 33ter, Loi Fonction de police mentionne ensuite que la notification 

doit être confirmée par écrit dans le registre des privations de liberté40. 

4.1.1.2 Privation de liberté judiciaire 

98. En cas d'arrestation en application de l'article 1er, Loi Détention préventive, 

la personne privée de sa liberté est informée le plus rapidement possible de la 

décision de privation de liberté, dans la langue de la procédure (article 2 Loi 

Détention préventive). Cette communication est reprise dans un procès-verbal. 

99. En cas de privation de liberté dans le cadre d'un mandat d'amener, décerné 

par un juge d'instruction, l'intéressé prend connaissance de la privation de 

liberté par la signification du mandat d'amener dont une copie lui est remise41. 

100. L'article 47bis, § 4, Code d'instruction criminelle dispose notamment que 

toute personne privée de sa liberté conformément aux articles 1er et 2 

(arrestation), et 3 (mandat d'amener suspect), Loi Détention préventive est 

informée qu'elle jouit des droits énoncés aux articles 2bis, 15bis, 16 et 20, 

§ 1er, de la même Loi Détention préventive. La formulation dans laquelle cette 

communication des droits est faite doit être adaptée en fonction de l'âge de 

l'intéressé ou en fonction d'une éventuelle vulnérabilité de l'intéressé qui 

affecte sa capacité de comprendre ces droits. Il doit en être fait mention dans 

le procès-verbal d'audition42. 

101. Dans la phase de l'arrestation et de l'exécution du mandat d'amener par 

les services de police, ces droits portent sur : 

 la concertation confidentielle avec un avocat préalablement à 

l'audition43 ; 

 l'assistance par un avocat pendant les auditions44 ; 

 ···························  
40

 Notons que la Loi Fonction de police n'indique pas que la personne qui est détenue administrativement doit 

signer pour confirmer qu'elle a été informée. 

41
 Article 8, Loi Détention préventive. 

42
 Article 47bis, § 6, Code d'instruction criminelle. 

43
 Article 2bis, § 1er, Loi Détention préventive. 
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 la possibilité d'interrompre ces auditions ; 

 l'information d'une personne de confiance sur l'arrestation45 ; 

 le droit à l'assistance médicale46, et le droit de demander un examen 

par un médecin de son choix dont les frais sont à charge de l'intéressé47. 

102. L'article 47bis, § 5, Code d'instruction criminelle dispose notamment 

qu'une déclaration écrite des droits visés aux §§ 2 et 4 de l'article 47bis est 

remise à la personne privée de sa liberté avant la première audition, dont la 

forme et le fond sont déterminés parle Roi. La forme et le fond sont 

actuellement définis par l'arrêté royal du 23 novembre 2016 portant exécution 

de l'article 47bis, § 5, Code d'instruction criminelle, plus précisément à 

l'annexe 2 de cet arrêté royal pour ce qui concerne les personnes privées de 

leur liberté et qui sont entendues en tant que suspect48. Pour les personnes qui 

sont privées de leur liberté et vont être entendues, il s'agit dudit document 

‘Salduz 4’ qui mentionne notamment que l'intéressé peut demander qu'une 

personne de confiance soit informée de l'arrestation et qu'il a droit à de l'aide 

médicale et le droit de demander qu'un médecin de son choix l'examine, 

examen dont il doit supporter les frais. Ce document ne mentionne toutefois 

pas le droit à une quantité suffisante d'eau potable, le droit à un repas et le 

droit à des sanitaires adéquats qui sont prévus par la Loi Fonction de police. 

4.1.1.3 Registre des privations de liberté – mentions dans les 
procès-verbaux 

103. L'article 33bis, Loi Fonction de police dispose que toute privation de 

liberté est inscrite dans le registre des privations de liberté et stipule 

également : « Ce registre est le compte-rendu du déroulement chronologique 

de la privation de liberté de son début jusqu'à sa fin ou jusqu'au moment du 

transfert de la personne concernée aux autorités ou aux services 

compétents »49. 

104. L'exposé des motifs de la loi de 2007 modifiant la Loi Fonction de police 

dit notamment ce qui suit à ce propos : « L'enregistrement d'informations 

pratiques relatives au déroulement d'une privation de liberté est un élément 

                                                                                                                        

44
 Article 2bis, § 2, Loi Détention préventive. 

45
 Article 2bis, § 3, Loi Détention préventive. 

46
 Article 2bis, § 4, Loi Détention préventive. 

47
 Article 2bis, § 4, Loi Détention préventive. 

48
 Moniteur belge du 25 novembre 2016 - Concerne ledit ‘Salduz 4’. 

49
 Donc aussi une privation de liberté dans le cadre de la vérification de l'identité d'une personne. Une 

disposition spécifique prévoit que, dans ce cas, il faut mentionner dans le registre des privations de liberté 

que la privation de liberté s'inscrit dans ce cadre (art. 34, § 4, Loi Fonction de police). 
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principal du concept de privation de liberté ; non seulement en raison des 

informations pratiques qui y figurent, mais également eu égard à la possibilité 

d'utiliser ces informations en cas de plaintes ou de contestations, de même que 

dans le cadre de la collecte de données statistiques »50. 

105. L'exposé des motifs remarque encore : « Le registre doit être le reflet 

du déroulement chronologique d'une privation de liberté et contenir tous les 

éléments qui jouent un rôle dans l'application de cette mesure. Le registre 

doit notamment comporter l'identité de la personne concernée, celle du 

personnel en charge de la mise en œuvre de la privation de liberté, le moment 

et le motif de la privation de liberté, l'inventaire des objets saisis, l'identité 

des personnes qui procèdent à la fouille, la confirmation formelle de la 

privation de liberté par l'officier de police administrative, le cas échéant de 

police judiciaire et/ou l'autorité judiciaire compétente, certains 

renseignements concernant le déroulement de la privation de liberté (tels 

entre autres l'aération, les moments d'interrogatoire, les incidents ou encore 

les blessures visibles), les contacts éventuels avec les autorités administratives 

ou judiciaires ou avec les organes de contrôle, le transfert vers un autre 

endroit (moment, destination, identité des personnes chargées du transfert) ; 

les signatures des intéressés.  

Le registre doit également contenir les renseignements concernant 

l'application ou non des droits garantis par le présent projet, en particulier le 

droit d'avertir une personne tierce et le motif d'un refus éventuel ; la 

notification des droits à l'intéressé et la manière dont ceux-ci ont été 

communiqués ; le droit à des soins médicaux et le droit à de la nourriture et 

des boissons ainsi que le droit de bénéficier de sanitaires adéquats »51. 

106. Comme déjà indiqué, toute privation de liberté doit être inscrite au 

registre. En ce qui concerne la privation de liberté qui est effectuée en vue de 

la vérification de l'identité, l'article 34, § 4, Loi Fonction de police dispose 

complémentairement explicitement que le fonctionnaire qui procède à cette 

opération doit en faire mention dans le registre des privations de liberté. 

107. Le contenu et la forme du registre des privations de liberté et les 

conditions de conservation des données sont déterminées par le Roi52. Aucun 

arrêté royal n'a toutefois encore été promulgué pour déterminer le contenu et 

la forme du registre et les conditions de conservation des données. 

108. Il y a par ailleurs lieu de faire remarquer que la Loi Détention 

préventive dispose notamment qu'un procès-verbal de l'arrestation est dressé 

en cas de privation de liberté – suite à un flagrant délit ou à une décision du 

procureur du Roi. Ce procès-verbal mentionne notamment l'heure précise de la 
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 Exposé des motifs, Doc.Parl. Chambre 2006-2007, n° 2873/1, 41. 

51
 Exposé des motifs, Doc.Parl. Chambre 2006-2007, n° 2873/1, 42. 

52
 Art. 33bis, Loi Fonction de police. 
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privation de liberté effective et donne une indication détaillée des 

circonstances dans lesquelles la privation de liberté s'est effectuée53. Si le 

procureur du Roi décide d'une arrestation, un procès-verbal mentionne 

notamment aussi l'heure précise de la notification de cette décision à 

l'intéressé54. L'article 47bis, § 6, Code d'instruction criminelle dispose en outre 

notamment que, pour toutes les auditions, le procès-verbal mentionne avec 

précision l'heure à laquelle l'audition prend cours, est éventuellement 

interrompue, reprend et prend fin. Le procès-verbal mentionne avec précision 

l'identité des personnes qui interviennent à l'audition ou à une partie de celle-

ci ainsi que le moment de leur arrivée et de leur départ. Il mentionne 

également les circonstances particulières et tout ce qui peut éclairer d'un jour 

particulier la déclaration ou les circonstances dans lesquelles elle a été faite. 

109. Cela signifie, du moins en cas d'arrestations en application de 

l'article 1er, Loi Détention préventive, que les informations relatives à la 

privation de liberté doivent être notées dans 2 documents différents. 

4.1.2 Constatations et recommandations antérieures relatives à la 
notification de la privation de liberté et des droits – registre 
des privations de liberté 

4.1.2.1 Comité permanent P 

110. En ce qui concerne le registre des privations de liberté, il a été 

recommandé en 2008 que le remplissage et la gestion des registres de 

personnes arrêtées administrativement et judiciairement soient uniformisés au 

plus vite par un arrêté royal. 

111. En 2009, il a été recommandé de remplir de manière complète le 

registre des privations de liberté et de veiller à ce que le formulaire 

d'arrestation soit rempli rigoureusement, avec indication des missions 

effectuées et de l'identité des policiers intervenants. 

112. En ce qui concerne les privations de liberté judiciaires, il a été 

recommandé que soient rédigés des procès-verbaux de qualité dans lesquels 

toutes les mesures prises apparaissent de manière claire et complète (2009). 

113. Suite à une enquête menée par le Comité P dans la ZP Anvers en 2014 

relativement à la privation de liberté d'un conducteur ivre, il a été 

recommandé d'adapter l'arrêté-loi relatif à la répression de l'ivresse de telle 

sorte qu'il s'agisse également d'une arrestation administrative, ce qui signifie 
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 Article 1er, 6°, Loi Détention préventive. 
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 Article 2, 4°, Loi Détention préventive. 
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que les principes de l'arrestation administrative prévus par la Loi Fonction de 

police seraient également applicables dans le cadre de cette législation55. 

114. Dans la récente enquête de contrôle sur ‘Le contrôle et la détention de 

transmigrants par la police à l'occasion d'arrestations administratives massives’ 

(2019), il est également recommandé d'examiner d'urgence l'exécution de 

l'article 33bis de la Loi sur la fonction de police concernant le registre des 

privations de liberté. 

4.1.2.2 AIG 

115. Les inspections de l'AIG dans les services de la police fédérale (2011) ont 

montré que le fait qu'il n'y a toujours pas d'arrêté d'exécution concernant le 

contenu et la forme du registre des privations de liberté et concernant les 

conditions auxquelles les données doivent être conservées a été bien compensé 

étant donné que la direction générale de la police administrative de la police 

fédérale (DGA) a présenté et diffusé un modèle de registre qui va au-delà de ce 

que la loi prévoit sur le plan de son contenu56. Un registre était présent, 

directement disponible et consultable dans 88% des services de la police 

fédérale visités par l'AIG et les éléments prévus par la loi étaient consignés 

dans tous les registres contrôlés. Dans 56% des cas, les registres étaient signés 

par un officier responsable ou par la personne qui avait contacté l'officier 

responsable57. 

116. Lors des visites d'inspection de l'AIG dans les zones de police 

locale (2012), un registre était présent et immédiatement disponible et 

consultable dans 98% des zones et les éléments prévus par la loi étaient 

consignés dans tous les registres contrôlés, à l'exception de celui d'une zone58. 

Dans 87% des cas, les registres avaient été signés par un officier responsable ou 

par le membre du personnel qui avait contacté l'officier responsable. “Dit 

cijfer wil echter niet zeggen dat er in de 13% resterende gevallen helemaal 

geen controle zou zijn. Bij navraag bleek overal een systeem van supervisie te 

bestaan, weliswaar niet overal even formeel”59. Il est parfois apparu que la 

signature de l'officier de police administrative manquait dans l'administration 

lors d'arrestations administratives60. 

 ···························  
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 Comité permanent P, Rapport annuel 2014, 110. 

56
 AIG, Rapport d'inspection de lieux de détention de la police fédérale, 2011, 3. 

57
 Ibidem, 4. 

58
 AIG, Rapport d'inspection n° 2 de lieux de détention de la police locale, 2012, 3. 

59
 Ibidem, 3-4 : « Ce chiffre ne veut toutefois pas dire qu'il n'y aurait aucun contrôle dans les 13% de cas 

restants. À l'examen, il s'est avéré qu'il existait partout un système de supervision, même s'il n'est pas aussi 

formel partout » (trad. libre). 

60
 Ibidem, 4. 
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117. En ce qui concerne la notification relative aux privations de liberté, aux 

motifs, à la durée et à la procédure matérielle, ainsi qu'à la possibilité de 

recourir à des mesures de contrainte, plus de 82% des officiers interrogés dans 

les services de la police fédérale ont pu établir de manière suffisamment 

probante que cela se faisait correctement. La confirmation écrite dans le 

registre des privations de liberté de la notification des droits à la personne 

détenue était totalement correcte dans 75% des services fédéraux contrôlés61. 

118. Dans les zones de police locale, plus de 98% des responsables interrogés 

ont pu établir de manière suffisamment probante que la notification relative 

aux privations de liberté, aux motifs, à la durée et à la procédure matérielle, 

ainsi qu'à la possibilité de recourir à des mesures de contrainte se fait 

correctement ; la confirmation écrite dans le registre des privations de liberté 

de la notification des droits à la personne détenue était totalement correcte 

dans 77% des zones de police contrôlées62. 

4.1.2.3 CPT 

119. Dans ce cadre, le CPT remarque de manière générale que : « Les droits 

des personnes privées de liberté n'auront guère de valeur si celles-ci ne 

connaissent pas leur existence. En conséquence, il est impératif que les 

personnes détenues par la police soient expressément informées de leurs 

droits, sans délai et dans une langue qu'elles comprennent. Pour ce faire, un 

formulaire précisant de façon simple ces droits doit être systématiquement 

remis aux personnes détenues par la police, dès le tout début de leur 

détention. De plus, il faudrait demander aux personnes concernées de signer 

une déclaration attestant qu'elles ont bien été informées de leurs droits »63. 

120. En ce qui concerne ces droits, le CPT remarque qu'il s'agit dans tous les 

cas (1) du droit d'avertir une tierce personne, désignée par l'intéressé, de la 

privation de liberté, (2) du droit à l'assistance d'un avocat et (3) du droit à 

l'assistance médicale/examen médical par un médecin de son choix (en plus de 

tout examen médical/assistance médicale par un médecin appelé par le service 

de police). Pour le CPT, ces droits doivent être garantis lors de chaque 

privation de liberté par la police64, donc tant de nature administrative que de 

nature judiciaire. 
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 AIG, Rapport d'inspection de lieux de détention de la police fédérale, février 2011, 4. 
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 AIG, Rapport d'inspection n° 2 de lieux de détention de la police locale, juin 2012, 4. 

63
 Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants 

(CPT), Développements dans les normes du CPT en matière de détention par la police, Extrait du 12e rapport 

général du CPT, CPT/Inf (2002)15-part, 2002, 4. 
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 Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants 
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121. Après sa visite en Belgique en 2013, le CPT remarquait notamment : 

« Le CPT invite les autorités belges à s'assurer que toutes les personnes privées 

de liberté par la police – quelles qu'en soient les raisons – soient informées 

pleinement de l'ensemble de leurs droits dès le tout début de la privation de 

liberté (c'est-à-dire à partir du moment où elles sont tenues de rester avec la 

police). Cela devrait dans un premier temps être assuré par des 

renseignements clairs fournis oralement, qui seront complétés ensuite, dès 

l’arrivée dans des locaux de la police, par la distribution d'un feuillet 

énumérant les droits des personnes concernées.  

De plus, la possibilité de demander l'accès à un médecin de son choix devrait 

être clairement mentionnée dans toutes les versions linguistiques de la fiche 

d'information donnée aux personnes en détention administrative »65. 

122. Après sa visite en Belgique de 2017, le CPT ajoutait : « Le CPT 

encourage les autorités belges à poursuivre leurs efforts visant à ce que les 

droits communiqués de manière écrite reflètent fidèlement et dans un langage 

simple les dispositions législatives, en particulier pour les personnes en 

arrestation administrative »66. 

4.1.2.4 CAT 

123. Comme indiqué supra, le Comité contre la torture des NU a publié début 

2014 un rapport intitulé ‘Observations finales concernant le troisième rapport 

périodique de la Belgique’ dans le cadre de son monitoring de la Belgique en 

2013. Ce rapport reprenait une constatation et une recommandation 

concernant le registre des privations de liberté. 

124. Le CAT constate : « Le Comité note avec préoccupation qu'un registre 

généralisé des détentions, tel que prévu à l'article 33bis de la loi sur la 

fonction de police n'a pas encore été mis en place. Le Comité regrette 

également que, selon les informations fournies par l'État partie dans son 

rapport, chaque circonscription de police a développé son propre registre des 

privations de liberté, lequel ne comporte parfois pas d'informations suffisantes 

permettant de s'assurer du respect des droits des personnes détenues (art. 2 et 

11) »67. 
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125. Le CAT reprend donc : « sa recommandation antérieure 

(CAT/C/BEL/CO/2 par. 20) et prie instamment l'État partie de prendre les 

mesures adéquates pour mettre en place un registre des détentions officiel, 

centralisé, uniformisé et informatisé dans lequel l'arrestation immédiate est 

rigoureusement consignée avec, au minimum, les renseignements suivants : 

i) l'heure de l'arrestation et de la détention ; ii) le motif de la détention ; 

iii) le nom du ou des policiers ayant procédé à l'arrestation ; iv) le lieu où la 

personne est détenue et les éventuels transferts ultérieurs ; v) le nom des 

responsables de la garde ; et vi) si la personne détenue a des marques de 

blessures au moment de la détention. L'État partie devrait procéder à une 

vérification systématique, par des contrôles et inspections, du respect de cette 

obligation conformément aux dispositions de l'Ensemble de principes pour la 

protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de 

détention ou d'emprisonnement (résolution 43/173 de l'Assemblée générale en 

date du 9 décembre 1988) »68. 

4.1.3 Résultats de l'enquête 

4.1.3.1 Registre des privations de liberté 

126. Un registre des privations de liberté est présent dans les 25 zones et 

services de police visités69. Dans 15 zones ou services, il s'agit d'un seul 

registre ; dans 9 zones ou service, il s'agit de 2 registres : un registre pour les 

privations de liberté judiciaires et un registre pour les privations de liberté 

administratives. Il y a également une zone dans laquelle ils disposent de 

3 registres : un registre pour les privations de liberté judiciaires, un registre 

pour les privations de liberté administratives et un registre pour les détentions 

de personnes qui sont transférées depuis d'autres zones. 

127. Dans 9 des 10 zones ou services qui tenaient 2 registres, il s'agissait pour 

chaque zone de formulaires comprenant les mêmes rubriques. Dans l'une des 

zones, les documents différaient partiellement dans les deux registres en ce qui 

concerne les rubriques à compléter et le répondant n'a pas été en mesure de 

donner la raison ou l'origine de cette différence70. 

128. Dans 8 des zones ou services interrogés, il est fait usage du registre 

précité des privations de liberté qui est mis à disposition par la direction 

générale de la police administrative de la police fédérale (DGA) ; les autres 
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 Ibidem, 4. 
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 Au moment de la visite, l'une des zones de police visitées était dans une phase transitoire et passait d'un 

registre papier à un registre informatisé, raison pour laquelle les deux registres étaient temporairement 
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zones et services ont mis au point des modèles propres, dans un nombre limité 

de cas basés sur un modèle présent dans l'application numérique ISLP qui est 

utilisée par les zones de police locale. 

129. Un registre informatisé existe dans 5 zones. Il y est donc notamment fait 

usage d'une version (adaptée) du modèle présent dans l'application ISLP 

précitée. Dans tous les cas, soit les informations sont également enregistrées 

sur papier soit il est prévu qu'une sélection des informations enregistrées soit 

imprimée, notamment pour faire signer les policiers sur le document et/ou 

pour faire signer la personne concernée pour prise de connaissance, par 

exemple en ce qui concerne les objets mis en dépôt et restitués. 

130. Un répondant d'une zone ou service dans laquelle on travaille avec un 

registre informatisé dans l'application ISLP fait remarquer qu'un nombre 

relativement élevé de rubriques y est prévu et qu'il n'était pas toujours 

complété avec soin. Le répondant fait encore remarquer que, selon lui, ce 

module d'ISLP part d'une vision erronée du déroulement chronologique d'une 

privation de liberté. On y considère apparemment qu'il faut d'abord établir une 

fiche d'intervention ou un procès-verbal, après quoi des liens peuvent être 

établis vers le module de la privation de liberté, mais dans la réalité, en 

particulier pour les arrestations administratives, on traite d'abord la privation 

de liberté en complétant les rubriques dans le module de la privation de liberté 

puis on complète la fiche d'intervention et/ou le procès-verbal ; peu 

d'informations ne sont saisies qu'une seule fois à cette occasion, indique le 

répondant. Un autre répondant regrette également que relativement peu 

d'informations puissent être saisies une seule fois. 

131. Un autre répondant indique qu'un projet est en cours pour travailler 

avec un registre informatisé à l'avenir, sur la base du module correspondant de 

l'application ISLP. 

132. Un autre répondant indique que l'on a travaillé avec un registre 

informatisé des privations de liberté pendant un moment mais que, depuis le 

1er janvier 2018, on est passé à une version papier parce que l'intéressé et les 

collaborateurs concernés ne pouvaient pas apposer de signature dans le 

système informatisé. Une autre zone a aussi travaillé temporairement avec le 

module arrestations de l'application ISLP il y a quelque temps mais est revenue 

à une version papier du registre des privations de liberté71 et pense à repasser à 

la version informatique en imprimant les documents pour pouvoir les faire 

signer. 
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133. Par ailleurs, environ la moitié des zones/services travaille avec un (des) 

registre(s) papier avec des feuilles fixes qui sont numérotées72. Dans un tiers 

des cas, il s'agit de feuilles volantes ou fiches qui sont numérotées. Dans un 

cas, il s'agissait d'un registre papier avec des feuilles fixes non numérotées. 

134. Dans le cadre de l'enregistrement d'une privation de liberté en vue d'un 

contrôle d'identité, des usages variés semblent exister : certains répondants 

indiquent que ces privations de liberté ne sont pas mentionnées dans le 

registre, d'autres indiquent qu'un enregistrement n'intervient que lorsque 

l'intéressé est transféré au commissariat, d'autres répondants encore indiquent 

qu'un enregistrement n'intervient que si l'intéressé est réellement incarcéré en 

cellule et d'autres répondent que la privation de liberté est toujours 

enregistrée. 

135. Dans le cadre de l'enquête, 5 personnes qui avaient été privées de leur 

liberté pendant une visite sur place et se trouvaient dans une cellule de police 

ont pu être interrogées. Les mentions du registre des privations de liberté 

relatives à ces diverses privations de liberté correspondaient aux explications 

des personnes concernées73. 

136. Ainsi que nous le verrons plus loin, le contrôle des 75 copies74 de 

registres de privations de liberté a montré que toutes les rubriques prévues sur 

une fiche du registre ne sont pas toujours complétées. Dans ces cas, on ignore 

parfois si la rubrique n'a pas été complétée parce qu'il ne fallait rien y indiquer 

ou qu'elle n'a pas été complétée pour une autre raison – comme un oubli. Dans 

d'autres cas, il faut indiquer explicitement pour chaque rubrique si elle est 

applicable ou non. On sait alors clairement si une rubrique ne s'applique pas ou 

si elle n'a pas été complétée pour une autre raison. 

137. L'objectif n'était pas, dans le cadre de la présente enquête, de contrôler 

si toutes les privations de liberté sont toujours notées dans le registre des 

privations de liberté. Lors d'une visite sur place dans un service de la police 

judiciaire fédérale, il est toutefois apparu que seule une fraction des privations 

de liberté était notée systématiquement dans le registre. L'un des répondants a 

indiqué que l'une des causes possibles était que le service ne dispose pas de 

cellules et que les services d'enquête sont répartis entre plusieurs bâtiments ; 

qu'aucun modèle uniforme de registre n'est paru comme annoncé dans la loi et 

que ce sont essentiellement des privations de liberté judiciaires qui 
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interviennent et que leurs modalités sont déjà reprises en détail dans des 

procès-verbaux. Il est également apparu dans un autre service de la police 

judiciaire fédérale qu'il y avait une distorsion entre la numérotation dans le 

registre des privations de liberté et le nombre de privations de liberté 

mentionné dans l'application GES75 qui était supérieur. 

138. Il est possible que cela soit (notamment) lié aux remarques d'un 

répondant d'une zone de police locale où la visite sur place a montré que, lors 

de récentes arrestations judiciaires, la description des motifs de la détention et 

autres n'a été consignée que de manière très sommaire dans le registre des 

privations de liberté. Ce répondant remarquait à cet égard que, en cas 

d'arrestations judiciaires, il appartient aux enquêteurs de noter toutes sortes 

d'informations sur la privation de liberté dans les procès-verbaux et que cela 

peut mener à ce que cela reste sommaire au moment de compléter une fois 

encore les mêmes informations dans le registre des privations de liberté. 

4.1.3.2 Procès-verbaux en cas de privations de liberté de nature 
administrative 

139. À l'occasion des visites sur place, certains répondants ont également 

remarqué que, dans leur zone, un procès-verbal est (presque) toujours établi 

lors d'une privation de liberté, même s'il s'agit d'une arrestation purement 

administrative. Avec cette manière de travailler, des informations relatives à la 

privation de liberté sont alors reprises tant dans ces procès-verbaux que dans le 

registre des privations de liberté. 

140. Dans une zone, il a par ailleurs été remarqué que l'établissement 

systématique de procès-verbaux en cas de privations de liberté administratives 

présente l'avantage que les frais médicaux et les frais de repas peuvent être 

imputés comme frais de justice (cf. infra). 

4.1.3.3 Notification des informations relatives à la privation de liberté 

141. Tous les répondants déclarent que, pour les différentes sortes de 

privations de liberté (pour autant que cela s'applique à la zone ou au service), 

l'intéressé est toujours informé verbalement du fait qu'il est privé de sa liberté 

et du motif. Dans presque tous les cas, la durée maximale de la privation de 

liberté est également communiquée, de même que la procédure matérielle de 

mise en cellule (notamment fouille, conservation des biens) et la possibilité de 

recourir à des mesures de contrainte. Dans quelques cas, il a été ajouté que les 

informations qui sont communiquées dépendent de la situation concrète et/ou 

de la personne chargée de la privation de liberté. 

142. Lorsque la langue pose problème, une communication est souvent faite 

dans une autre langue courante, on fait appel à un collègue qui connaît la 
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langue ou on fait appel à une autre personne qui connaît la langue, selon le 

cas. Aucune notification verbale n'est éventuellement faite, mais uniquement 

une notification écrite (cf. infra). En cas de privations de liberté judiciaires, la 

présence d'un interprète est également souvent demandée pour communiquer 

les informations. 

143. En ce qui concerne les notifications écrites, le document reprenant les 

droits dans le cadre d'une audition ‘Salduz 4’ est toujours remis lors 

d'arrestations judiciaires. La plupart des répondants mais pas tous indiquent 

aussi utiliser les traductions de ce document qui sont mises à disposition par le 

SPF Justice. Dans un nombre limité de cas, c'est également complété par un 

document propre reprenant des informations complémentaires sur la privation 

de liberté. 

144. Selon les répondants, lors de l'exécution d'un mandat d'amener, le 

document reprenant les droits dans le cadre d'une audition ‘Salduz 4’ est 

presque toujours remis (ainsi que, le cas échéant, une traduction) et, dans un 

nombre limité de cas, il est complété par un document propre reprenant des 

informations complémentaires sur la privation de liberté. Deux répondants font 

remarquer qu'aucune notification écrite des informations précitées n'intervient 

dans le cas de telles privations de liberté76. 

145. En ce qui concerne les privations de liberté de nature administrative, 

environ la moitié des répondants, à qui cela s'applique, remarque qu'il n'y a 

aucune notification écrite des informations précitées relatives à la privation de 

liberté. Dans les autres cas, il est principalement fait usage d'un formulaire-

type qui a été élaboré à la police fédérale et qui est à la disposition de toutes 

les zones de police et services de police sur le portail PORTAL de la police 

intégrée à la direction générale de la police administrative de la police 

fédérale (DGA), et ce dans 43 langues en plus du français et du néerlandais. 

Pour les privations de liberté de nature administrative, on travaille aussi dans 

quelques cas avec un document que l'on a personnellement élaboré et qui 

reprend les informations à communiquer concernant la privation de liberté. 

146. Dans environ un tiers des cas, il est prévu de mentionner, dans une 

rubrique distincte du registre des privations de liberté, que la notification des 

informations relatives à la privation de liberté a été faite à l'intéressé en 

indiquant concrètement quelles informations lui ont été communiquées. Il y a 

lieu de rappeler ici qu'il peut s'agir de différentes sortes d'informations, à savoir 

la privation de liberté même, le motif de la privation de liberté, la durée 

maximale, les règles de procédure et le recours à des mesures de contrainte, 

mais que, souvent, tous ces aspects ne sont pas repris dans la notification. 
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147. Dans environ un autre tiers des cas, il est prévu de mentionner, dans 

une rubrique distincte du registre des privations de liberté, que la notification 

des informations relatives à la privation de liberté a été faite à l'intéressé mais 

où il n'est pas indiqué quelles informations lui ont été concrètement 

communiquées. Il est uniquement mentionné de manière générale que des 

informations ont été communiquées. Dans d'autres cas, il est prévu que la 

notification soit englobée dans une mention relative à la communication des 

droits. Dans quelques cas, aucun enregistrement concernant la communication 

d'informations relatives à la privation de liberté n'est prévu dans le registre des 

privations de liberté77. 

148. L'examen des copies des registres des privations de liberté reçues 

montre que, si une rubrique relative à la notification des informations sur la 

privation de liberté est prévue, elle est complétée dans la plupart des cas. 

149. Dans environ un quart des cas, il n'est pas prévu que l'intéressé signe 

dans le registre des privations de liberté pour confirmer qu'il a reçu des 

informations concernant la privation de liberté. 

150. Dans les autres cas, il est prévu que l'intéressé signe soit dans une 

rubrique spécifique, soit signe pour prise de connaissance des informations de 

plusieurs rubriques, dont la prise de connaissance des droits. L'examen des 

copies des registres des privations de liberté reçues montre toutefois qu'aucune 

signature n'est apposée sur les fiches contrôlées, dans un peu moins de la 

moitié des cas concernés. 

151. Dans un peu plus de la moitié des zones de police interrogées, les 

collaborateurs ne disposent pas de directives écrites concernant la 

communication à l'intéressé d'informations relatives à la privation de liberté. Là 

où des directives écrites existent, elles manquent dans certains cas de clarté 

et/ou sont incomplètes. 

4.1.3.4 Notification des droits 

152. En ce qui concerne la notification des droits, pratiquement tous les 

répondants indiquent que, au début de la privation de liberté, il est 

communiqué verbalement à l'intéressé qu'une personne de confiance est 

informée, qu'il a droit à une assistance médicale, qu'il a droit à une quantité 

suffisante d'eau potable et à un repas, compte tenu du moment. Le fait que 

l'intéressé a le droit de demander un examen par un médecin de son choix dont 

les frais sont à sa charge semble moins souvent communiqué. Il en va de même 

pour le droit à des sanitaires adéquats. 
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153. Lorsque la langue pose problème, comme pour la notification des 

informations relatives à la privation de liberté, une communication est souvent 

faite dans une autre langue courante, on fait appel à un collègue qui connaît la 

langue ou on fait appel à une autre personne qui connaît la langue, selon le 

cas. Aucune notification verbale n'est éventuellement faite, mais uniquement 

une notification écrite (cf. infra). Un répondant a fait remarquer que, dans ce 

cas, on utilise Google Translate. En cas de privations de liberté judiciaires, la 

présence d'un interprète est également souvent demandée pour communiquer 

les informations. 

154. En ce qui concerne les notifications écrites, d'après les répondants, le 

document reprenant les droits dans le cadre d'une audition ‘Salduz 4’ est 

toujours remis lors d'arrestations judiciaires. La plupart des répondants mais 

pas tous indiquent aussi utiliser les traductions de ce document qui sont mises à 

disposition par le SPF Justice dans 49 langues. Un répondant indique qu'il est 

uniquement fait usage de la version néerlandaise du document Salduz 4. Dans 

un nombre limité de cas, c'est également complété par un document propre 

reprenant des informations complémentaires sur la privation de liberté, 

document qui est disponible soit en plusieurs langues, soit uniquement en 

néerlandais. 

155. Lors de l'exécution d'un mandat d'amener, le document reprenant les 

droits dans le cadre d'une audition ‘Salduz 4’ est également presque toujours 

remis (ainsi que, le cas échéant, une traduction) et, dans un nombre limité de 

cas, il est complété par un document propre reprenant des informations 

complémentaires sur la privation de liberté. 

156. En ce qui concerne la notification écrite des droits en cas de privations 

de liberté administratives, quelques répondants auxquels cela s'applique 

remarquent qu'aucune notification écrite des droits n'intervient. Dans les autres 

cas (9), il est principalement fait usage d'un formulaire-type mentionné supra 

qui a été élaboré à la police fédérale et qui est à la disposition de toutes les 

zones de police et services de police sur le portail PORTAL de la police intégrée 

à la direction générale de la police administrative de la police fédérale (DGA), 

et ce dans 43 langues en plus du français et du néerlandais. Dans d'autres cas, 

on travaille aussi avec un document que l'on a personnellement élaboré et qui 

reprend les droits. Le nombre de droits mentionnés sur ces documents varie. Le 

droit à un examen par un médecin de son choix à ses propres frais et le droit à 

des sanitaires adéquats n'y sont apparemment mentionnés que de manière très 

exceptionnelle. 

157. Dans 5 cas, une mention de la notification des droits n'est pas prévue 

dans le registre des privations de liberté. 
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158. Dans les autres cas, il est prévu de faire mention de cette notification 

des droits, soit de manière générale, soit – dans une moindre mesure – avec 

mention des droits portés à la connaissance. 

159. L'examen des copies de fiches d'écrou du registre des privations de 

liberté reçues montre que si une rubrique est prévue concernant la notification 

des droits, elle est dans la plupart des cas – mais pas toujours – complétée. 

160. Dans moins d'un tiers des cas, il est prévu que l'intéressé signe dans le 

registre des privations de liberté pour confirmer qu'il a reçu des informations 

concernant les droits. L'examen des copies de fiches d'écrou du registre des 

privations de liberté reçues montre toutefois que, là où c'est prévu, cette 

signature n'est pas toujours apposée. 

161. Dans un peu plus de la moitié des zones et services de police interrogés, 

les collaborateurs ne disposent pas de directives écrites concernant la 

communication de ses droits à l'intéressé. Là où des directives écrites existent, 

elles manquent dans certains cas de clarté et/ou sont incomplètes. 

4.1.3.5 Communication d'informations concernant la privation de 
liberté et les droits 

162. Rappelons que l'article 33ter, Loi Fonction de police indique 

explicitement qu'une personne arrêtée administrativement doit être informée 

de la privation de liberté, des motifs de la privation de liberté, de la durée 

maximale de cette privation de liberté, de la procédure matérielle de la 

privation de liberté et de la possibilité de recourir à des mesures de contrainte. 

Il y est par ailleurs indiqué que les droits liés à la privation de liberté visés par 

la Loi Fonction de police doivent être notifiés à l'intéressé, sans que ces droits 

soient explicitement énumérés dans l'article 33ter. L'article 33ter dispose 

ensuite que cette notification est confirmée par écrit dans le registre des 

privations de liberté. Vu la formulation, il s'agit tant de la notification des 

informations relatives aux modalités de la privation de liberté que de celle des 

droits. 

163. L'enquête révèle qu'il semble y avoir un manque de clarté en ce qui 

concerne cette notification, plus précisément sur ce qu'il faut entendre par 

droits. Ainsi, une zone de police indique, concernant la notification, sur les 

fiches du registre des privations de liberté : ‘Notification des droits 

conformément à l'art. 33ter LPF (privation de liberté, motifs, durée maximale, 

procédure, possibilité de recourir à des mesures de contrainte)’. Dans une 

autre zone, il y a une mention similaire : ‘Communication des droits. (privation 

de liberté, les motifs et la durée maximale ; la procédure matérielle de la 

mise en cellule ; la possibilité de recourir à des mesures de contrainte)’. Il 

n'est toutefois pas indiqué quels droits de la Loi Fonction de police doivent être 

notifiés. 



 

 

32/68 

164. Comme indiqué supra, plusieurs zones et services utilisent un 

formulaire-type élaboré par la police fédérale ; le document est présenté à la 

personne concernée pour qu'elle le lise, ou il lui est remis et/ou il est affiché à 

proximité des cellules. Le document est disponible pour toutes les zones et 

services de police sur le portail PORTAL de la police intégrée à la direction 

générale de la police administrative de la police fédérale (DGA), et ce dans 

43 langues en plus du français et du néerlandais. Le commentaire sur le portail 

mentionne notamment : « Le document énonce les droits qui doivent être 

portés à la connaissance de la personne faisant l'objet d'une arrestation 

administrative. Le contenu du document a été établi après consultation de 

DSJ. Il va de soi qu'il s'agit d'un document évolutif qui s'adaptera en fonction 

d'éventuelles nouvelles exigences du législateur »78. Il est indiqué sous le titre 

du document ‘Arrestation administrative’79 : 

Dans le cadre d'une arrestation administrative, vos droits sont les suivants :  

√ Nul ne peut être privé de sa liberté en dehors des cas prévus par la loi. 

√ La privation de liberté par un service de Police ne peut en aucun cas dépasser 
12 heures. 

Il y a 3 exceptions, à savoir :  

• Délai de 24 heures maximum en cas d'arrestation administrative dans les zones de 
contrôle Eurostar. 

• Délai de 24 heures maximum en cas de non-respect des règles relatives à l'accès au 
territoire (ex. : absence de documents d'identité, faux passeports ou falsifiés, …). 

• Délai de 6 heures maximum pour celui qui dans un lieu public cause scandale ou 
constitue un danger pour autrui ou lui-même en étant manifestement sous l'influence 
de produits stupéfiants ou assimilés. 

√ Le recours à des mesures de contrainte par un fonctionnaire de police sera réfléchi 
et limité au strict nécessaire. 

√ La privation de liberté doit se faire avec toute la DISCRETION requise. Les personnes 
arrêtées ne doivent pas être exposées à la vue du public. 

√ La personne privée de sa liberté :  

• a droit au RESPECT ;  

• pourra recevoir un REPAS aux heures habituelles, une quantité suffisante d'eau et 
utiliser des sanitaires adéquats ; 

• a droit à l'assistance médicale et à le droit subsidiaire à un examen médical par un 
médecin de son choix ;  

• pourra PREVENIR UNE PERSONNE de son choix hors le cas pouvant nuire à l'enquête. 

Le document comprend donc des dispositions relatives à l'exécution de la 

privation de liberté, aux obligations s'appliquant en l'occurrence aux 

fonctionnaires de police ainsi qu'aux droits de la personne arrêtée 

administrativement. En ce qui concerne spécifiquement ces documents-types, 

il y a toutefois lieu de faire remarquer que la version néerlandaise n'indique 

pas, pour le droit à des soins médicaux, que l'intéressé a également le droit de 
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demander un médecin de son choix dont les frais sont à sa charge. C'est 

néanmoins partiellement repris dans la version française et les autres 

traductions qui sont également présentes sur le site web. Il n'est toutefois pas 

mentionné que l'intéressé doit payer lui-même le médecin comme le prévoit 

l'article 33quinquies, Loi Fonction de police (cf. infra)80. 

4.1.4 Remarque du commissaire général de la police fédérale 
concernant le registre des privations de liberté 

165. Le commissaire général de la police fédérale, dans sa réaction du 

26 avril 2019 dans le cadre de la prélecture du présent rapport81, souligne que 

la rédaction d'un projet d'arrêté royal concernant le registre des privations de 

liberté se situe dans sa phase finale. Le projet, qui a été élaboré par un groupe 

de travail constitué de représentants de la police fédérale et de la police 

locale, aussi bien du pilier judiciaire que du pilier administratif de la police 

intégrée, devrait répondre aux remarques de la présente enquête concernant : 

uniformité du registre ; une liste exhaustive de l'information à communiquer ; 

encodage unique ; signature de l'intéressé (ou mention du refus) ; transmission 

de l'information lors d'un transfert, et ; être applicable pour chaque forme de 

privation de liberté (aussi bien administrative que judiciaire). La version 

définitive de ce projet d'arrêté royal doit encore faire l'objet d'une validation 

interne (Dircom PolFed et CPPL) et externe (procédure législative d'un arrêté 

royal). 

4.2 Droit à l'assistance médicale 

4.2.1 Cadre réglementaire 

4.2.1.1 Arrestation administrative 

166. L'article 33quinquies, alinéa 1er, Loi Fonction de police dispose que 

toute personne qui fait l'objet d'une arrestation administrative a le droit à 

l'assistance médicale. 

167. De plus, toute personne qui fait l'objet d'une arrestation administrative 

a le droit subsidiaire de demander un examen médical par un médecin de son 

choix : « La police fournit ici aussi un effort normal et raisonnable afin de 

donner une suite favorable à la demande. On ne peut attendre de la police 

qu’elle prévienne un médecin qui se trouve à l'autre bout du pays. Il faut en 

effet que ce dernier puisse être présent dans un délai raisonnable et, en tout 
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état de cause, avant la remise en liberté de l'intéressé »82. Les frais liés à cet 

examen sont à charge de l'intéressé. 

168. L'article 33septies, Loi Fonction de police dispose que les modalités 

relatives à l'imputation des frais et à l'organisation pratique du droit à 

l'assistance médicale découlant de l'article 33quinquies, alinéa 1er sont 

déterminées par le Roi. Aucun arrêté royal de ce type n'existe toutefois pas 

encore. 

4.2.1.2 Privation de liberté judiciaire 

169. L'article 2bis, Loi Détention préventive dispose que toute personne qui 

est privée de sa liberté conformément aux articles 1er, 2 (arrestation) et 3 

(mandat d'amener suspect) a droit à une assistance médicale. Le coût de cette 

assistance s'inscrit dans les frais de justice. Cette personne a subsidiairement le 

droit de demander à être examinée par un médecin de son choix. Le coût de 

cet examen est à charge de l'intéressé. 

170. Il convient de noter dans ce cadre que ces dispositions de l'article 2bis 

ne s'appliquent pas dans le contexte de la privation de liberté d'un témoin en 

exécution d'un mandat d'amener (art. 4, Loi Détention préventive). 

4.2.1.3 Autres privations de liberté 

171. L'article 1er de l'arrêté-loi du 14 novembre 1939 relatif à la répression de 

l'ivresse mentionne explicitement que la personne écrouée reçoit les soins 

médicaux nécessaires si son état le requiert. Rien n'est dit de la personne qui 

les paie. 

172. Une personne privée de sa liberté en vertu de l'article 9ter, Loi 

Stupéfiants, parce qu'elle est manifestement sous l'influence de produits 

soporifiques ou psychotropes dans un lieu accessible au public reçoit, si sa 

situation l'exige, les soins médicaux nécessaires. Rien n'est dit de la personne 

qui les paie. 

173. D'une manière générale, il y a encore lieu de faire remarquer que les 

dispositions de l'article 422bis, Code pénal sont applicables aux fonctionnaires 

de police qui procèdent à une privation de liberté ou qui surveillent une 

personne privée de sa liberté. Cet article porte sur l'abstention coupable et 

contient une obligation générale de procurer de l'aide aux personnes en 

difficulté. 

4.2.1.4 Code de déontologie des services de police 
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174. Le Code de déontologie des services de police83 dit ce qui suit de 

l'assistance médicale aux personnes qui sont privées de leur liberté : « Les 

membres du personnel viennent en aide aux personnes qui se trouvent sous 

leur surveillance et qui ont manifestement besoin d'assistance médicale. Ils 

leur donnent ou font donner immédiatement les premiers secours dans 

l'attente des soins médicaux à apporter par les services habilités requis à cette 

fin ». 

4.2.2 Constatations et recommandations antérieures relatives au 
droit à l'assistance médicale 

4.2.2.1 Comité permanent P 

175. Sur les 49 plaintes reçues par le Comité permanent P en 2013 

concernant une arrestation administrative, 10% concernaient l'assistance 

médicale offerte ou non84. Une de ces plaintes faisait état du refus de 

l'assistance médicale parce que la personne interpellée n'avait pas 

suffisamment d'argent sur elle pour payer un médecin : « L'absence de 

réglementation relative à l'assistance médicale à offrir aux personnes faisant 

l'objet d’une arrestation administrative est certainement un handicap à la 

récupération des frais. La question qui se pose en l'occurrence est celle de 

savoir qui supporte les coûts. Cette question est d’autant plus pertinente 

lorsque la personne arrêtée ne demande pas d'assistance médicale mais que les 

services de police estiment que celle-ci est bel et bien nécessaire et plus 

encore lorsque la personne arrêtée refuse explicitement cette assistance 

médicale. (…) Au cas où la zone de police ou la commune procéderait au 

paiement de ces frais, reste aussi à savoir ce qu'il en est du 

remboursement »85. 

4.2.2.2 AIG 

176. Lors de l'inspection des lieux de détention des services de la police 

fédérale par l'AIG (2011), il s'est avéré que des directives relatives à l'assistance 

médicale existaient dans 79% des cas. En ce qui concerne l'appel d'un médecin 

de son choix à la demande de la personne arrêtée administrativement 

(article 33quinquies, Loi Fonction de police), il a été constaté que des 

directives étaient prévues dans 74% des services visités86. 

177. Lors de l'inspection des lieux de détention dans les zones de police 

locale (2012), il s'est avéré que des directives relatives à l'assistance médicale 
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existaient dans 79% des cas. En ce qui concerne l'appel d'un médecin de son 

choix à la demande de la personne arrêtée administrativement 

(article 33quinquies, Loi Fonction de police), il a été constaté que des 

directives étaient prévues dans 79% des services visités87. 

4.2.2.3 CPT 

178. Le CPT remarque de manière générale à ce propos que : « Les personnes 

détenues par la police devraient jouir du droit formellement reconnu à l'accès 

à un médecin. En d'autres termes, il faut toujours appeler sans délai un 

médecin si une personne demande un examen médical ; les policiers ne doivent 

pas chercher à filtrer de telles demandes. En outre, le droit à l’accès à un 

médecin devrait inclure celui de bénéficier, si la personne détenue le 

souhaite, d’un examen effectué par le médecin de son choix (en plus de tout 

autre examen effectué par un médecin appelé par la police).  

Tous les examens médicaux de personnes détenues par la police doivent se 

dérouler hors de l'écoute des membres des forces de l'ordre et, sauf demande 

contraire du médecin intéressé dans un cas particulier, hors de leur vue.  

Il importe également que les personnes remises en liberté après une détention 

par la police, sans être présentées à un juge, soient en droit de demander 

directement un examen/certificat d'un médecin légiste certifié »88. 

179. Après sa visite en Belgique en 2013, le CPT remarquait : « Concernant 

l’accès à un médecin, la délégation a constaté que des pratiques différentes 

avaient cours. Dans certains commissariats, notamment à celui de Forest 

(Région de Bruxelles Capitale), les personnes privées de liberté étaient 

systématiquement examinées au service des urgences d’un hôpital avant d’être 

amenées dans les locaux de la police. Dans d’autres commissariats, il revenait 

à un officier de police d’apprécier si une consultation médicale était 

nécessaire. Le recours à un médecin choisi par la personne détenue était 

relativement rare. Les personnes interrogées par la délégation ne semblaient 

pas être conscientes de cette possibilité, malgré la déclaration écrite des 

droits qui leur avait été remise. Surtout, il n'existait pas de registres ni de 

formulaires spécifiques à la consignation des constatations de lésions 

traumatiques »89. 
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180. Il a également été remarqué que : « Concernant les constatations de 

lésions traumatiques, aucune procédure ne semblait en place. Si les 

informations étaient en général consignées dans le dossier médical, elles 

étaient extrêmement brèves, sans descriptions précises et aucun formulaire 

standard comportant un schéma corporel n'était utilisé. De plus, aucun 

registre rassemblant les constatations de lésions traumatiques n'existait. 

Enfin, un certificat médical n'était pas systématiquement établi et encore 

moins transmis aux détenus concernés ou aux autorités compétentes.   

Le CPT recommande que des mesures soient prises afin que le dossier médical 

établi à la suite de l’examen d’un détenu - nouvel arrivant ou suite à un 

épisode violent – présentant des signes de blessures, contienne :   

i) un compte-rendu complet des déclarations faites par l’intéressé qui sont 

pertinentes pour l’examen médical (y compris la description de son état de 

santé et de toute allégation de mauvais traitement) ;    

ii) un compte-rendu complet des constatations médicales objectives fondées 

sur un examen approfondi ;   

iii) les conclusions du médecin à la lumière de i) et ii) indiquant le degré de 

compatibilité entre les allégations faites et les constatations médicales 

objectives.   

Le compte-rendu doit aussi contenir les résultats des examens supplémentaires 

effectués, les conclusions détaillées relatives à toute consultation spécialisée 

et un état du traitement dont ont fait l’objet les lésions et toute autre 

procédure menée.   

L’examen médical en cas de lésions traumatiques doit être consigné sur un 

formulaire spécial prévu à cet effet, avec des « schémas corporels » indiquant 

les lésions traumatiques, et conservé dans le dossier médical du détenu. Si des 

photographies sont prises, elles doivent être classées dans le dossier médical 

de l’intéressé. De plus, chaque établissement pénitentiaire doit tenir un 

registre spécial des traumatismes, consignant toute lésion constatée.   

Le Comité recommande aussi que soient revues les procédures existantes afin 

de garantir que, chaque fois que sont consignées des lésions compatibles avec 

les allégations de mauvais traitements formulées par un détenu (ou indicatives 

de mauvais traitements, même en l’absence d’allégations), le constat soit 

porté immédiatement et systématiquement à l’attention du procureur 

compétent, indépendamment du souhait de l’intéressé. Les résultats de 

l’examen doivent aussi être mis à la disposition du détenu concerné et de son 

avocat »90. 

181. Après sa visite en Belgique de 2017, le CPT avait remarqué que : « Le 

CPT recommande aux autorités belges de prendre les mesures qui s’imposent 

afin que le droit à une assistance médicale pour les personnes privées de 
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liberté par la police soit interprété de telle manière à ce que la demande 

d’une personne détenue de voir un médecin soit toujours accordée ; il 

n'appartient pas aux agents ou fonctionnaires de police, ni à aucune autre 

autorité, de filtrer une telle demande.   

En revanche, il revient aux agents et fonctionnaires de police de veiller à ce 

que toute personne détenue dont ils ont la charge fasse l’objet d’un examen 

médical en cas de nécessité (notamment à la suite d’un recours à la force ou 

lorsque l’intéressé est manifestement sous l’emprise de l’alcool ou de 

substance illicite) »91. 

4.2.3 Résultats de l'enquête 

182. Pratiquement tous les répondants indiquent dans la présente enquête 

qu'un examen par un médecin a lieu lors d'une privation de liberté si cela 

semble nécessaire pour l'état de la personne écrouée. Un examen systématique 

est très exceptionnel. 

183. Dans aucune des zones ou services interrogées, les collaborateurs qui 

sont chargés de la détention de personnes ne disposent d'une check-list qui est 

utilisée pour évaluer l'état de l'intéressé (contrôle des blessures, usage de 

médicaments, détention de médicaments). Dans la plupart des cas, la décision 

de procéder à un examen médical est prise par un officier de permanence ou 

elle est confirmée après qu'un collaborateur chargé de la privation de liberté 

en prend l'initiative. 

184. Dans la plupart des zones interrogées, si un examen semble nécessaire, 

il a lieu selon les besoins, au commissariat ou à l'hôpital. Quelques répondants 

indiquent d'un tel examen a toujours lieu dans un hôpital. 

185. Dans le cas d'examens par un médecin qui se déroulent au commissariat, 

la plupart des répondants indiquent qu'un ou plusieurs policiers sont présents 

lors de ces examens si c'est indiqué pour la sécurité du médecin, en ajoutant 

que dans certains cas cela se fait pour autant que le médecin marque son 

accord sur cette présence. Il est indiqué que, dans quelques cas, de tels 

examens ont toujours lieu en présence d'un ou de plusieurs policiers. Dans 

2 autres cas, il est indiqué que ces examens se déroulent en l'absence d'un 

policier. 

186. Dans la plupart des cas, il est prévu que les examens médicaux soient 

notés dans le registre des privations de liberté ainsi que souvent sur un 

document distinct (procès-verbaux ou attestations séparées). Il n'est indiqué en 

aucun cas que ces examens médicaux ne sont pas notés. Il est par ailleurs 
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généralement, mais pas toujours, prévu que le nom du médecin et/ou l'heure 

de l'examen soient notés. Dans un peu plus de la moitié des cas, les répondants 

indiquent que l'on enregistre aussi à l'initiative ou à la demande de qui 

l'examen médical a eu lieu. Dans les autres cas, il n'est pas prévu de consigner 

des informations à ce sujet. 

187. L'examen des copies des fiches d'écrou du registre des privations de 

liberté reçues montre que tous les registres des privations de liberté 

comportent une rubrique relative aux informations sur les consultations 

médicales. Dans quelques cas, ces mentions sont reprises dans une autre 

rubrique. Dans un quart des cas, cette rubrique n'était toutefois pas 

(totalement) complétée. Notons encore que, là où la rubrique était complétée, 

il était presque toujours souligné qu'aucune consultation médicale n'avait eu 

lieu, ce qui ne permet pas d'évaluer les informations enregistrées s'il y a bien 

eu des consultations médicales. 

188. Dans le même ordre d'idées, il ressort des réponses données par les 

répondants lors des visites sur place que, selon eux, qu'il existe une grande 

diversité dans la manière dont sont traitées les informations fournies par le 

médecin lorsqu'un médecin est appelé ou consulté au début de la privation de 

liberté. Dans certains cas, les directives verbales du médecin – concernant 

l'aptitude à la privation de liberté ou l'absence de contre-indications et/ou 

d'éventuelles directives pour le suivi ultérieur – sont notées par un policier dans 

le registre des privations de liberté et/ou sur un document distinct, par 

exemple un procès-verbal. Dans d'autres cas, c'est le médecin qui note lui-

même ses constatations et/ou instructions sur un document séparé (par 

exemple un certificat médical) qui est ensuite annexé au registre des privations 

de liberté ou conservé séparément ou annexé à un procès-verbal. 

189. Il ne ressort pas de l'examen des copies des fiches d'écrou du registre 

des privations de liberté reçues que tous les registres des privations de liberté 

ne comportent pas une rubrique dans laquelle les directives médicales peuvent 

être notées. Si c'est le cas, de la place est prévue pour ces informations dans la 

rubrique des consultations médicales ou dans une rubrique séparée. En 

l'absence de mentions à ce propos, il n'est cependant pas possible d'évaluer 

comment ces informations sont le cas échéant notées. 

190. Si un médecin est appelé à la demande de l'intéressé pendant la 

privation de liberté, les informations à ce propos sont, d'après les répondants, 

dans la plupart des cas, considérées comme des informations cadrant dans la 

relation médecin-patient dont la zone ou le service de police ne doit pas se 

mêler, à moins qu'il s'agisse d'informations pertinentes pour les soins à 

prodiguer à l'intéressé pendant la privation de liberté. Dans certains cas, il est 

indiqué que ces informations sont tout simplement ajoutées au registre des 

privations de liberté. 
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191. La plupart des zones et services indiquent qu'il est prévu que l'état 

physique de l'intéressé soit décrit par un policier au début de la mise en cellule 

et lorsque des changements interviennent pendant les privations de liberté, et 

ce dans le registre des privations de liberté et/ou dans un document distinct 

(procès-verbal). À la fin de la privation de liberté, cette pratique semble être 

un peu moins prévue, mais une grande partie des répondants indique toujours 

procéder à des enregistrements à ce sujet, dans le registre et/ou dans un 

document séparé. 

192. Si, au début de la privation de liberté ou pendant celle-ci, un médecin 

est appelé ou si une consultation a lieu à l'initiative de la zone de police ou du 

service de police, un tiers des répondants indique que la zone ou le service 

n'intervient pas dans le paiement et que le médecin ou l'hôpital porte les frais à 

charge de l'intéressé, quel que soit le type de privation de liberté92. L'un de ces 

répondants remarque dans ce cadre que l'intervention a toujours lieu au profit 

de l'intéressé et c'est donc à lui de payer. Un autre répondant fait observer que 

la réglementation relative aux arrestations administratives ne prévoit pas 

explicitement que, si une consultation médicale a lieu à l'initiative de la police, 

elle est à charge de la police et ajoute qu'une personne qui présente déjà des 

blessures au début de la privation de liberté mais ne s'est apparemment pas 

soignée correctement doit par conséquent supporter elle-même les frais de la 

consultation médicale. 

193. Un répondant indique que, lors de privations de liberté dans le cadre de 

la législation sur les étrangers, l'intéressé paye et que, s'il ne peut pas payer, la 

note est transmise à l'Office des étrangers. Dans certaines zones ou services, le 

payement est réglé via les frais de justice s'il s'agit d'une privation de liberté 

judiciaire, mais la zone ou le service n'intervient pas s'il s'agit de privations de 

liberté de nature administrative. Rappelons qu'un autre répondant avait fait 

remarquer qu'un procès-verbal est systématiquement établi en cas de 

privations de liberté administratives, ce qui présente l'avantage que les frais 

médicaux peuvent être imputés comme frais de justice. 

194. Par ailleurs, environ la moitié des services et zones interrogés indiquent 

ne pas faire payer de frais à l'intéressé si la consultation médicale a lieu à 

l'initiative de la zone ou du service. 

195. Lorsqu'une personne qui est privée de sa liberté est en possession de 

médicaments, ces derniers lui sont presque toujours pris et conservés dans un 

autre local, dans une armoire fermée ou non, indiquent les répondants. Un 

répondant indique que les médicaments ne sont pas retirés et un autre dit que 

la personne peut conserver les médicaments si le médecin le conseille. 
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196. Si l'intéressé ne peut pas disposer de ses médicaments, environ la moitié 

des répondants indique que ces médicaments sont mis à sa disposition suivant 

les instructions données par un médecin après un examen médical. Cinq 

répondants indiquent que les médicaments sont mis à la disposition de 

l'intéressé pendant la privation de liberté à la fréquence et dans le dosage qu'il 

a communiqué. Six répondants indiquent que la manière dont les médicaments 

sont mis à disposition dépend de la nature des médicaments (les médicaments 

connus sont par exemple fournis sur indication de l'intéressé et un médecin est 

consulté pour les médicaments inconnus). 

197. Dans un peu plus de la moitié des zones et services interrogés, il est 

indiqué que l'on note dans le registre des privations de liberté et/ou sur un 

document distinct (procès-verbal) quand les médicaments sont administrés à 

l'intéressé. Le reste des répondants (10) indique que ce n'est pas noté ou pas 

systématiquement. 

198. Lorsque des médicaments sont prescrits au début ou pendant la 

privation de liberté, environ la moitié des répondants indique que l'intéressé 

paie ces médicaments. Un répondant indique que si le médecin prescrit des 

médicaments, ils sont payés via le CPAS. Dans plusieurs zones ou services, il 

semble toutefois qu'il n'existe pas de règles claires à ce sujet, notamment 

parce qu'une telle situation ne s'était pas encore produite. Dans certains cas, 

les médicaments ont été administrés par le médecin ou l'hôpital mais on ignore 

s'il a été payé. 

199. Dans un peu plus de la moitié des zones et services de police interrogés, 

les collaborateurs n'ont à leur disposition aucune directive écrite concernant 

l'assistance médicale. Là où des directives écrites existent, elles manquent 

dans certains cas de clarté et/ou sont incomplètes. 

4.3 Droit à des repas et des boissons 

4.3.1 Cadre réglementaire 

200. L'article 33sexies, Loi Fonction de police dispose que toute personne qui 

fait l'objet d'une privation de liberté a le droit, pendant toute la durée de sa 

privation de liberté, de recevoir une quantité suffisante d'eau potable et, 

compte tenu du moment, de recevoir un repas. 

201. L'article 33septies, Loi Fonction de police dispose que les modalités 

relatives à l'imputation des frais et à l'organisation pratique de la distribution 

d'eau et de repas seront déterminées par le Roi. Cependant, aucun arrêté royal 

en ce sens n'existe encore. 

202. Depuis le 3 janvier 2003, il existe toutefois une circulaire ministérielle 

relative au ravitaillement des personnes en état d'arrestation, à l'exclusion de 

celles qui font l'objet d'un écrou dans un établissement pénitentiaire. La 
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circulaire indique qu'il est de la responsabilité des services qui ont procédé à 

l'arrestation de veiller à ce que les personnes arrêtées reçoivent à boire et à 

manger, qu'il s'agisse de personnes arrêtées administrativement ou de 

personnes arrêtées judiciairement. Cette circulaire n'indique toutefois rien des 

conditions concrètes (quand, de quelle manière, quoi, etc.). Elle détermine 

essentiellement qui doit supporter les frais des repas (et des boissons). Dans le 

cadre d'une arrestation judiciaire, il s'agit de frais de justice. Dans le cadre 

d'une arrestation administrative, plusieurs situations sont distinguées : 

 Arrestations effectuées dans une zone de police suite à un événement 

se déroulant dans cette zone : si l'écrou est réalisé dans cette zone, les 

frais sont supportés par celle-ci, que les arrestations aient été 

effectuées par les policiers de la zone concernée, ceux d'une autre zone 

intervenus en renfort ou encore des policiers fédéraux ; 

 Arrestations effectuées dans une zone de police suite à un événement 

se déroulant dans cette zone : si la personne arrêtée est écrouée, pour 

quelques raisons que ce soit, dans une cellule d'un poste de police d'une 

autre zone, les frais sont adressés à la zone sur le territoire de laquelle 

l'arrestation a été faite ; 

 Arrestations effectuées par le personnel d'une zone de police dans le 

cadre d'une mission fédérale exécutée par la police locale en vertu 

d'une directive contraignante (art. 61 LPI) les frais sont à charge de la 

zone de police ; 

 Arrestations effectuées par le personnel d'une zone de police dans le 

cadre d'une mission fédérale sur réquisition du Ministre de l'Intérieur 

(art. 64 LPI) : les frais sont à charge de la zone de police sur le 

territoire de laquelle la mission a été effectuée ; 

 Arrestations effectuées par le personnel de la police fédérale dans le 

cadre d'une mission fédérale : les coûts sont à charge de la police 

fédérale. 

203. En ce qui concerne les repas, il y a lieu de rappeler les dispositions de 

l'article 15 de l'arrêté royal du 14 septembre 2007 relatif aux normes 

minimales, à l'implantation et à l'usage des lieux de détention utilisés par les 

services de police, à savoir que les cellules collectives (c.-à-d. l'infrastructure 

destinée à la détention de plusieurs personnes) et les complexes de cellules 

(c.-à-d. un ensemble de plus de cinq cellules de police regroupées dans un 

même bâtiment) doivent disposer de l'infrastructure nécessaire à la 

conservation et à la distribution hygiénique des repas. Ces dispositions 

s'appliquent à toutes les infrastructures concernées qui ont été construites 

après l'entrée en vigueur de l'arrêté royal en question le 19 octobre 2007. En ce 

qui concerne les infrastructures antérieures à cette entrée en vigueur ou dont 
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l'adjudication des travaux est antérieure à cette date, une période transitoire 

de 20 ans au plus est prévue pour se conformer à cette disposition (et aux 

autres dispositions) de l'arrêté royal (article 17 de l'arrêté royal). Cette période 

transitoire est donc toujours en cours. 

204. Le Code de déontologie des services de police93 dispose en ce qui 

concerne la fourniture de repas et de boissons aux personnes qui sont privées 

de leur liberté : « Ils (les membres du personnel) veillent à leur donner accès 

aux commodités sanitaires et assurent également leur ravitaillement en 

nourriture et en boisson, conformément aux directives en la matière »94. 

4.3.2 Constatations et recommandations antérieures relatives au 
droit à des repas et des boissons 

4.3.2.1 Comité permanent P 

205. Dans le cadre de ses enquêtes de 2008, le Comité permanent P a 

remarqué ce qui suit : « Quel que soit le motif des arrestations, les 

fonctionnaires de police doivent veiller à ravitailler les personnes écrouées aux 

heures normales des repas et à leur fournir de l’eau. Des directives claires et 

précises à ce sujet devraient être diffusées dans tous les services de police. 

(…) On constate qu'il y a encore trop de disparités actuellement. Une circulaire 

ministérielle existe et prévoit des montants récupérables auprès de l'autorité 

sur présentation d'un état de frais pour chaque repas de la journée. Il n'est 

donc pas question pour les fonctionnaires de police de prélever des deniers de 

la personne détenue un montant « X » pour aller lui chercher de quoi manger 

et boire ou de ne pas la ravitailler sous prétexte qu'elle n'a pas d'argent. C’est 

un devoir humanitaire de pourvoir à l'alimentation correcte des personnes 

détenues. Un arrêté royal devrait incessamment régler ce problème »95. 

206. Sur les 49 plaintes reçues par le Comité permanent P en 2013 

concernant une arrestation administrative, 15% portaient sur la mise à 

disposition d'une quantité suffisante d'eau potable96 : « Alors que ces dernières 

années le Comité permanent P n'a quasiment pas reçu de plaintes relatives à la 

fourniture d'eau potable aux personnes faisant l'objet d'une arrestation 

administrative, cet aspect constitue à présent bien un fait saillant. 

L'importance de cette fourniture d'eau potable est soulignée dans l'exposé des 

motifs du projet de loi de 2007 modifiant la loi sur la fonction de police, qui 

indique : « Le droit de manger, de boire et d'utiliser des sanitaires adéquats 

pendant une privation de liberté fait partie de la protection de l'intégrité 
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physique et de la dignité humaine. Le fait de priver une personne de 

nourriture, de boisson ou de l'utilisation de sanitaires adéquats pendant une 

privation de liberté est en effet qualifié de traitement inhumain par la 

jurisprudence internationale » »97. 

4.3.2.2 AIG 

207. L'inspection par l'AIG des lieux de détention dans les services de la 

police fédérale (2011) a montré que des directives concernant la mise à 

disposition de nourriture et de boissons conformément à l'article 33sexies 

existaient dans 81% des cas98. Un gobelet était prévu dans 87% des cas99. En ce 

qui concerne les cellules collectives et les complexes de cellules, 11 des 

13 installations disposaient de l'infrastructure nécessaire à la conservation et à 

la distribution hygiénique des repas100. 

208. L'inspection par l'AIG des lieux de détention dans les zones de police 

locale (2012) a montré que des directives concernant la mise à disposition de 

nourriture et de boissons (art. 33sexies) existaient dans 73% des cas101. Un 

gobelet était prévu dans 97% des cas102. En ce qui concerne les cellules 

collectives et les complexes de cellules, 5 des 8 installations disposaient de 

l'infrastructure nécessaire à la conservation et à la distribution hygiénique des 

repas103. 

4.3.2.3 CPT 

209. D'une manière générale, le CPT dit à ce propos que : « La détention par 

la police est (ou au moins devrait être) de relativement courte durée. 

Toutefois, les conditions de détention dans les cellules de police doivent 

remplir certaines conditions élémentaires.   

(…………..) Elles doivent avoir accès à tout moment à de l'eau potable et 

recevoir de quoi manger à des moments appropriés, y compris un repas 

complet au moins chaque jour (c'est-à-dire quelque chose de plus substantiel 

qu'un sandwich) »104. 
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210. Après sa visite en Belgique en 2013, le CPT remarquait : « Dans 

l'ensemble, les locaux de détention de police visités par la délégation avaient 

été récemment rénovés. Ces locaux étaient généralement propres, bien 

entretenus et correctement équipés (bat-flanc/lit en béton, matelas, 

couvertures). Toutefois, la délégation a constaté que les cellules rénovées ne 

disposaient pas toujours d'un point d'eau et de toilettes. Le CPT est conscient 

que la privation de liberté dans ces locaux ne peut normalement pas dépasser 

les 24 heures et que, dans les faits, elle ne dépassait en général pas quelques 

heures. Cela étant, de nombreuses personnes rencontrées par la délégation 

ont indiqué n'avoir pas reçu à boire ou ne pas avoir pu se rendre aux toilettes 

pendant des durées prolongées, alors qu'elles étaient privées de liberté dans 

des locaux de police. Le CPT tient à rappeler que tout détenu doit bénéficier 

d'un accès aisé à l'eau et aux toilettes. En tout état de cause, un tel accès 

devrait être prévu dans le cadre de prochaines rénovations/constructions de 

locaux de détention de la police. Le Comité recommande aux autorités belges 

de prendre les mesures nécessaires afin de remédier aux lacunes 

susmentionnées »105. 

211. Après sa visite en Belgique en 2017, le CPT remarquait : « Le CPT 

recommande aux autorités belges de rappeler régulièrement au personnel de 

police assurant la surveillance des locaux de détention de veiller à ce que les 

personnes détenues aient accès sans tarder à de l’eau potable et aux toilettes 

lorsqu'elles le demandent.   

Il ressort des entretiens de la délégation avec les personnes détenues que des 

dispositions avaient généralement été prises pour proposer un repas à un 

moment opportun »106. 

4.3.3 Résultats de l'enquête 

212. Sur les 25 visites sur place, un point d'eau accessible en permanence à 

une personne privée de sa liberté était prévu à un seul endroit dans les cellules 

individuelles. Dans la plupart des autres cas, une personne privée de sa liberté 

reçoit à boire si elle le demande, indiquent les répondants. Dans quelques cas, 

la personne reçoit à boire si le policier responsable y consent et dans un cas 

des moments précis où l'on demande à l'intéressé s'il souhaite boire sont 

prévus. Dans la plupart des cas, l'intéressé dispose d'un gobelet qu'il garde avec 

lui ou qui est conservé à l'extérieur de la cellule. Dans certains cas, il s'agit 

d'une petite bouteille d'eau en plastique que l'intéressé garde avec lui. 

 ···························  
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213. De l'eau du robinet ou de l'eau en bouteille est généralement mise 

gratuitement à la disposition des personnes privées de leur liberté ainsi que, 

dans une mesure un peu moindre, du café ou du thé et parfois des boissons 

rafraîchissantes gratuites. Deux répondants ont indiqué que l'intéressé peut 

également recevoir des boissons que sa famille ou des connaissances lui 

apportent au commissariat. Dans la moitié des cas, des boissons 

rafraîchissantes peuvent être obtenues moyennant paiement, ce qui est parfois 

aussi le cas pour l'eau en bouteille ou le café. 

214. Selon les répondants, dans environ la moitié des cas, il n'est pas prévu 

de noter quand l'intéressé reçoit à boire. On dénombre aussi quelques cas dans 

lesquels ce n'est pas non plus prévu parce que l'intéressé dispose d'un point 

d'eau ou qu'une petite bouteille d'eau lui a été remise et qu'il la conserve. Dans 

les autres cas, il est prévu de noter dans le registre des privations de liberté ou 

dans un document distinct (procès-verbal) quand l'intéressé reçoit à boire. 

215. L'examen des copies des fiches d'écrou du registre des privations de 

liberté reçues montre que les quatre cinquièmes des registres ne comportent 

pas de rubrique pour l'enregistrement d'informations relatives à la fourniture de 

boissons et que, là où une (sous-)rubrique est prévue, elle n'est généralement 

pas complétée. 

216. Dans un peu plus de la moitié des cas, il n'est pas noté que l'intéressé 

refuse de boire. Selon les répondants, lorsque c'est noté, cela se fait dans le 

registre des privations de liberté ou dans un document distinct (procès-verbal). 

217. Cinq des 25 zones et services visités ont des directives écrites destinées 

aux collaborateurs concernant la fourniture de boissons aux personnes privées 

de leur liberté. Ces directives sont généralement claires et complètes. 

218. Dans pratiquement tous les services et zones visités, de la nourriture est 

mise gratuitement à la disposition de la personne privée de sa liberté si 

l'intéressé est présent dans une certaine fourchette horaire le matin, le midi 

et/ou le soir. Dans quelques cas, de la nourriture est fournie gratuitement à 

l'intéressé s'il en fait la demande. Dans un cas, un casse-croûte est fourni 

immédiatement au début de la privation de liberté, quelle que soit l'heure. 

Dans un cas, la famille ou les amis sont également autorisés à apporter à 

manger à l'intéressé. Par ailleurs, dans quelques cas, il est possible que 

l'intéressé reçoive à manger moyennant paiement (par exemple un paquet de 

frites). 

219. En ce qui concerne les repas fournis, le petit-déjeuner semble 

généralement composé de tranches de pain avec une garniture. Dans 2 cas, il 

s'agissait d'une gaufre préemballée. Dans un service, on fournit un paquet 

contenant notamment une barre de céréales, un biscuit et un jus de fruits. Ces 

paquets sont commandés à la Direction générale Police judiciaire (DGJ) de la 
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police fédérale. Quelques répondants indiquent que la nourriture est fournie 

par des collègues qui vont chercher quelque chose à manger. 

220. Dans la plupart des zones et services, le repas de midi est également 

composé de tranches de pain avec une garniture. Dans un tiers des cas, un 

repas chaud est fourni après avoir été par exemple obtenu dans une maison de 

repos ou un hôpital proche ou qui est composé d'un plat réchauffé au four (à 

micro-ondes). 

221. Le soir, il s'agit généralement à nouveau de tranches de pain avec une 

garniture. Dans un cas, il s'agissait d'une gaufre préemballée ou d'un biscuit 

préemballé et dans quelques cas il s'agissait d'un repas chaud (obtenu à 

l'extérieur ou réchauffé au four (à micro-ondes)). 

222. Dans environ la moitié des zones et/ou services de police visités, une 

personne qui est privée de liberté reçoit à chaque repas du pain avec une 

garniture (ou une variante), même en cas de privation de liberté pouvant durer 

jusqu'à 48 heures dans le cadre de la Loi Détention préventive. Un répondant, 

chez qui c'est normalement aussi le cas, a fait remarquer dans ce cadre que si 

une personne est privée très longuement de sa liberté – par exemple 40 heures 

– il peut arriver que l'on aille chercher un paquet de frites. 

223. Un tiers des répondants indique que, en ce qui concerne les repas 

gratuits, l'intéressé n'a pas le choix de la composition des repas. Dans les autres 

cas, l'intéressé aurait un certain choix lors de la composition du repas, 

éventuellement uniquement pour des raisons religieuses ou de santé, mais il y a 

lieu de noter ici que ce choix est parfois très limité et semble généralement 

consister à ne pas manger certains ingrédients. 

224. Une zone de police locale va chercher les repas chauds dans une maison 

de repos locale. Cela présente notamment l'avantage que l'on peut 

éventuellement tenir compte de demandes ou besoins spécifiques sur le plan 

de la composition ou de la préparation du repas étant donné que c'est une 

manière habituelle de travailler dans une maison de repos. 

225. Environ un quart des répondants indique qu'ils ne tiennent pas compte 

du ramadan pour ce qui concerne l'heure de fourniture des repas. Dans d'autres 

cas il en est tenu compte, à la demande de l'intéressé ou non. 

226. Pour consommer le repas, la personne ne dispose souvent que du siège 

ou de la banquette de la cellule. Dans un peu moins de la moitié des services 

ou zones visités la possibilité est, par ailleurs, éventuellement aussi offerte de 

consommer le repas dans une pièce dans laquelle une table est à disposition. 

227. Deux zones visitées disposent d'un complexe de cellules (plus de 

5 cellules individuelles). Seule l'une de ces zones dispose de l'infrastructure 

nécessaire à la conservation hygiénique des repas et aucune infrastructure 



 

 

48/68 

nécessaire à la distribution hygiénique des repas n'est présente dans ces deux 

complexes. Dans l'un des complexes, les repas sont toujours composés de 

tranches de pain avec une garniture. Dans l'autre zone, des gaufres et/ou 

biscuits préemballés sont prévus le matin et le soir et un repas est réchauffé au 

four à micro-ondes le midi. 

228. Tous les répondants ont indiqué que l'on note si l'intéressé a reçu à 

manger, on noterait aussi si l'intéressé a refusé de manger, dans le registre des 

privations de liberté et/ou sur un autre document (procès-verbal). L'examen 

des copies des fiches d'écrou du registre des privations de liberté reçues 

montre que tous les registres des privations de liberté des zones visitées 

comportent une rubrique distincte pour des informations relatives à la 

fourniture de repas, mais que cette rubrique n'était pas (intégralement) 

complétée dans environ un tiers des cas. 

229. Un peu plus de la moitié des zones et services dispose de directives pour 

les collaborateurs concernant la fourniture de repas aux personnes qui sont 

privées de leur liberté. Dans plusieurs zones ou services disposant de directives 

elles ne sont pas claires et/ou complètes. 

4.4 Transmission d'informations en cas de transfèrement 

4.4.1 Constatations et recommandations antérieures 

230. Il ressort des enquêtes déjà menées par le Comité permanent P et l'AIG 

que les personnes qui sont privées de leur liberté sont souvent transférées vers 

d'autres lieux de détention pendant la privation de liberté, par exemple pour y 

passer la nuit. Des transfèrements peuvent intervenir au sein d'une même zone 

de police mais aussi entre zones de police, entre services de la police fédérale 

vers des zones de police locale ou entre services de la police fédérale. 

231. L'enquête de l'AIG sur les lieux de détention de la police fédérale (2011) 

a montré que, dans 81% des services visités, il était question d'un accord de 

coopération verbal ou écrit concernant le transfèrement et (la poursuite de) la 

détention de personnes107. L'enquête de l'AIG sur les lieux de détention de la 

police locale (2011) a montré que, dans 67% des services visités, il était 

question d'un accord de coopération verbal ou écrit concernant le 

transfèrement et (la poursuite de) la détention de personnes108. Selon les 

observations de l'AIG, ces collaborations se déroulent bien109. 

232. Seuls 46% des services fédéraux visités110 et 6% des zones de police 

locale visitées111 disposaient de formulaires spécifiques qui sont utilisés lors du 

 ···························  
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transfèrement de personnes détenues vers un (autre) lieu de détention (ou vers 

un palais de justice). 

233. Afin d'éviter les malentendus et les erreurs, l'AIG recommande de 

développer des procédures standard pour l'ensemble de la police intégrée pour 

le transfèrement de personnes qui sont privées de leur liberté vers des lieux de 

détention (et des palais de justice)112. Dans ce cadre, les informations qui 

suivraient la personne détenue lors de son transfèrement sont notamment 

l'identité de la personne en question, la nature de la privation de liberté, le 

motif de sa privation de liberté, l'heure du début de la privation de liberté, la 

durée de la privation de liberté prévue par la loi, les informations relatives à 

l'état physique et à l'assistance médicale déjà reçue et les directives 

concernant la poursuite de l'assistance médicale, les informations sur les 

médicaments à prendre ainsi que les informations relatives aux repas et 

boissons qui ont été fournis à la personne et au moment où ils ont été fournis. 

4.4.2 Résultats de l'enquête 

234. Des questions sur trois scénarios possibles ont été posées au cours de la 

présente enquête lors des visites sur place, en l'espèce (1) le transfèrement de 

personnes qui sont privées de leur liberté vers un autre lieu de détention au 

sein de la même zone de police ou du même service de police, (2) la détention 

de personnes dans leur propre zone de police propre ou leur propre service de 

police pour le compte d'autres zones ou services de police et (3) le 

transfèrement de personnes privées de leur liberté vers l'infrastructure de 

détention d'une autre zone ou service de police, et ce toujours dans le cadre 

d'un arrangement permanent113. 

4.4.2.1 Transfèrements au sein de leur propre zone ou service de 
police 

235. Il n'existe un arrangement permanent des transfèrements au sein de la 

propre zone que dans un seul des 25 zones et services de police visités. Il s'agit 

d'un système dans lequel des personnes privées de leur liberté pendant le 

week-end et la nuit sont transférées vers le commissariat où la surveillance est 

organisée. Il semble que le lieu dépend des collaborateurs qui sont appelés 

pour exercer la surveillance. Si une personne est transférée, des informations 

sont transmises verbalement et par écrit, notamment concernant la privation 

de liberté (verbalement et par écrit), l'avertissement de la personne de 

confiance (verbalement et par écrit), les consultations médicales et l'état 
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physique de l'intéressé (verbalement) et les repas fournis (par écrit). Il semble 

qu'aucune information ne soit transmise concernant les boissons. Une copie de 

la fiche correspondante du registre des privations de liberté suit l'intéressé et 

continue à être complétée. Il n'existe, dans cette zone de police, aucune 

directive écrite destinée aux collaborateurs et concernant le transfèrement au 

sein de leur propre zone de police de personnes qui sont privées de leur 

liberté. 

4.4.2.2 Détention dans une zone ou service de police au profit d'une 
autre zone ou service 

236. Dix des zones de police locale visitées mettent en cellule des personnes 

privées de leur liberté au profit d'autres zones et/ou services de police. Dans la 

moitié de ces zones, il s'agit d'un arrangement dans lequel le moment ne joue 

aucun rôle. Dans les autres zones, cela se fait uniquement pendant la nuit 

et/ou pendant le week-end. 

237. Neuf de ces zones de police locale accueillent des personnes d'une ou 

plusieurs autres zones de police locale ; 4 de ces zones de police locale 

accueillent des personnes d'un ou plusieurs services de la police fédérale. Dans 

une zone, il existe également un protocole pour incarcérer des personnes au 

profit de l'Inspection générale de la police fédérale et de la police locale. 

238. Dans 2 des zones concernées, cela se limite à incarcérer des personnes 

faisant l'objet d'une privation de liberté judiciaire. Dans les autres zones, il 

s'agit des privations de liberté tant de nature administrative que judiciaire. 

239. Dans 6 des zones concernées, il existe des accords écrits avec 

l(es)'autre(s) zone(s) ou service(s) concernant les modalités de ces 

incarcérations. 

240. Dans 7 des zones concernées, aucun frais n'est facturé à l'autre zone ou 

service pour ces incarcérations. Dans deux de ces zones, il semble exister un 

accord de coopération avec une autre zone qui consiste à ce que les privations 

de liberté des deux zones aient alternativement lieu dans l'une des zones puis 

dans l'autre. 

241. Dans l'une des zones, on travaille avec un montant forfaitaire par 

incarcération pour l'utilisation de l'infrastructure, la surveillance, la nourriture 

et les boissons. Les frais médicaux ne sont pas compris étant donné que, dans 

la zone concernée, ils sont à charge de l'intéressé. Le forfait est facturé à la 

zone demanderesse ou au service demandeur. Une autre zone semble disposer 

d'un accord où elle fonctionne avec un forfait sur base annuelle et où la 

compensation par l'autre zone consiste dans le déploiement de 

collaborateurs114. Dans une troisième zone, le protocole conclu avec une autre 

 ···························  
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zone indique que, en guise de compensation, cette dernière zone mettra de 

manière ponctuelle un membre du personnel néerlandophone à la disposition 

gratuitement lorsqu'il y a une pénurie dans la zone hôte qui offre le lieu de 

détention. Les éventuels frais de consultation médicale doivent être réglés par 

la zone demanderesse qui doit, le cas échéant, aussi se charger du transfert de 

l'intéressé vers un hôpital et de la surveillance à l'hôpital. 

242. Lorsque des personnes sont incarcérées au profit d'autres zones ou 

services de police, le régime propre à la zone hôte est appliqué en ce qui 

concerne la mise à disposition de boissons. C'est également le cas pour le 

régime relatif aux interventions médicales. En ce qui concerne les repas, le 

régime propre à la zone hôte est aussi appliqué dans la plupart des cas. Dans 

quelques cas, il s'agissait toutefois du régime de la zone demanderesse où 

l'intéressé est par exemple transféré avec un casse-croûte. 

243. Lorsque des incarcérations ont lieu au profit d'autres zones ou services, 

les répondants indiquent qu'il y a toujours une transmission d'informations, soit 

par écrit, soit verbalement, soit les deux. Les réponses montrent que la nature 

des informations transmises concernant la privation de liberté, concernant 

l'avertissement de la personne de confiance, concernant les consultations 

médicales, concernant l'état physique de la personne incarcérée et concernant 

les repas et boissons qui ont déjà été fournis, peut varier d'une zone à l'autre. 

Dans ce cas, les informations les moins transmises concernent les boissons. En 

ce qui concerne la transmission écrite d'informations, on se base ici notamment 

sur les copies des fiches correspondantes du registre des privations de liberté 

de la zone demanderesse ou on laisse un policier de la zone demanderesse 

compléter le registre des privations de liberté de la zone hôte lors du transfert 

de l'intéressé. 

244. Dans 7 des 10 zones de police où on procède à des incarcérations au 

profit d'autres zones ou services, ces privations de liberté sont également 

inscrites dans leur propre registre des privations de liberté. Dans les autres 

zones, ces incarcérations sont inscrites dans un registre distinct portant 

spécifiquement sur de tels transfèrements ou dans le carnet d'attente de 

l'officier de permanence. Les informations qui sont alors ensuite généralement 

– mais pas toujours – notées sont des informations relatives à la privation de 

liberté (motif, heure d'incarcération, durée, …), les consultations médicales, 

l'état physique de l'intéressé et les repas. Les informations relatives aux 

boissons sont beaucoup moins fréquemment notées. 

245. Les collaborateurs de 4 des 10 zones concernées ne disposent d'aucune 

directive écrite concernant le transfèrement de personnes privées de leur 

liberté depuis d'autres zones ou services. Là où des directives existent, elles 

manquent parfois de clarté et/ou sont incomplètes. 
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4.4.2.3 Transfèrement de personnes privées de leur liberté vers 
l'infrastructure de détention d'une autre zone ou d'un autre 
service 

246. Dix des 25 zones et services de police visités transfèrent les personnes 

privées de leur liberté vers l'infrastructure de détention d'une autre zone de 

police ou d'un autre service de police dans le cadre d'un arrangement 

permanent. Dans 7 de ces cas, il s'agit d'un arrangement dans lequel le moment 

ne joue aucun rôle. Dans les autres cas, cela se fait uniquement pendant la nuit 

et/ou pendant le week-end. 

247. Dans 6 zones de police locale, l'intéressé est transféré vers une ou 

plusieurs autres zones de police locale. Dans 3 services de la police fédérale, 

l'intéressé est transféré vers une ou plusieurs zones de police locale et dans 

1 service de la police fédérale, l'intéressé est transféré vers une zone de police 

locale et parfois vers un autre service de la police fédérale. 

248. En ce qui concerne la nature des privations de liberté des personnes qui 

sont transférées, on peut remarquer que cela dépend des sortes de privations 

de liberté auxquelles on est confrontés dans la zone ou le service. Il n'a été 

indiqué dans aucun cas que des personnes privées de leur liberté dans le cadre 

de contrôles d'identité sont également transférées dans une autre zone ou un 

autre service. 

249. Dans 7 des 10 cas concernés, il a été indiqué qu'il existe un accord écrit 

avec l'autre zone ou service. 

250. Aucun frais n'est imputé dans 6 des cas dans lesquels des personnes 

privées de leur liberté sont transférées à une autre zone ou un autre service. 

Dans 2 de ces zones de police, il existe toutefois un accord par lequel les 

privations de liberté ont alternativement lieu dans une zone puis dans l'autre. 

Dans les autres cas, des frais forfaitaires sont notamment imputés pour le 

séjour et la surveillance et/ou les frais réels pour les repas consommés qui sont 

alors facturés. Il est par ailleurs aussi fait usage d'une compensation en 

collaborateurs ou en moyens. 

251. Une zone peut en outre être confrontée à divers arrangements : dans 

l'une des zones de police visitées il existe un accord avec une zone voisine vers 

laquelle on peut uniquement transférer des personnes incarcérées dans le 

cadre d'une privation de liberté judiciaire. De plus, il est convenu qu'un forfait 

est facturé par personne pour le séjour et la surveillance, en plus du coût des 

repas consommés. Les personnes sous le coup d'une privation de liberté de 

nature administrative sont transférées vers une autre zone de police voisine 

avec laquelle il est convenu que la surveillance des personnes privées de leur 

liberté est effectuée une semaine par la zone de police demanderesse et l'autre 
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semaine par la zone où se poursuit l'incarcération, peu importe la zone de 

police dans laquelle les privations de liberté ont eu lieu. 

252. Lorsque des personnes sont transférées vers une autre zone ou un autre 

service, le régime en vigueur dans la zone où le service où se poursuit 

l'incarcération s'applique concernant la mise à disposition de boissons et les 

consultations médicales. En ce qui concerne les repas, on applique 

généralement le régime du service dans lequel se poursuit la détention. Des 

repas sont prévus par la zone demanderesse ou le service demandeur dans deux 

cas. 

253. Lorsqu'une personne est transférée vers une autre zone de police ou un 

autre service de police pour poursuivre la privation de liberté, tous les 

répondants sauf un indiquent qu'une transmission d'informations a lieu 

verbalement et/ou par écrit. S'il s'agit d'un transfert d'informations par écrit, la 

copie de la fiche du registre des privations de liberté de la zone ou du service 

d'origine est fournie ou un document est complété en vue d'être remis à la zone 

destinataire. 

254. Des zones peuvent être confrontées à des régimes divers suivant la zone 

vers laquelle elles transfèrent une personne. Dans l'une des zones visitées, des 

personnes sont transférées vers une zone voisine où les policiers 

accompagnateurs doivent noter des informations dans le registre des privations 

de liberté de la zone destinataire. Toutefois, si une personne est transférée 

vers une autre zone voisine, les policiers accompagnateurs communiquent 

verbalement des informations qui sont apparemment notées par la zone 

destinataire dans le registre des privations de liberté. 

255. Les collaborateurs de 7 des 10 zones concernées ne disposent pas de 

directives écrites concernant le transfèrement de personnes privées de leur 

liberté vers d'autres zones ou services. 
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5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

5.1 Conclusions 

256. Des personnes peuvent être privées de leur liberté dans le cadre de 

législations variées et être temporairement transférées dans un lieu de 

détention de la police. Il y a d'une part des privations de liberté de nature 

administratives telles que des arrestations administratives, des arrestations 

dans le cadre de la législation sur les étrangers ou des privations de liberté en 

vue d'un contrôle d'identité. Il y a d'autre part des privations de liberté de 

nature judiciaire, à savoir l'arrestation et l'exécution d'un mandat d'amener. 

L'objet de la présente enquête était de vérifier si les droits de ces personnes 

sont respectés par la police, en particulier en ce qui concerne la notification 

des droits, l'obtention d'une assistance médicale et l'obtention de boissons et 

de repas. 

257. Une visite sur place a été effectuée dans 19 zones de police locale et 

6 services de la police fédérale dans la période d'octobre à décembre 2018. Des 

questions ont été posées sur les aspects précités et il a été procédé à une 

vérification des enregistrements dans le registre des privations de liberté et des 

directives écrites. 

258. On a ainsi obtenu une image de l'éventail de modalités pratiques 

concernant la notification des droits, la fourniture d'assistante médicale et la 

fourniture de boissons et de repas aux personnes privées de liberté dans les 

zones de police locale et dans des services de la police fédérale, ainsi que de la 

fourniture d'informations, de l'enregistrement d'informations et de transmission 

d'informations relatives à ces aspects. 

259. L'attention pour les privations de liberté par les services de police n'est 

pas neuve. Tant le Comité permanent P que l'Inspection générale de la police 

fédérale et de la police locale ont mené des enquêtes et formulé des 

recommandations sur ces points ces dernières années, notamment en ce qui 

concerne les aspects faisant l'objet de la présente enquête. Par ailleurs, le 

Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements 

inhumains ou dégradants (CPT) a mené des enquêtes en Belgique ces dernières 

années pour évaluer les privations de liberté par les services de police et le 

Comité contre la torture des Nations Unies (CAT) a procédé à un monitoring. 

Des recommandations ont été formulées suite à ces actions. Les 

recommandations relatives aux aspects faisant l'objet de la présente enquête 

ont déjà été mentionnées ci-avant. La présente enquête montre que ces 

recommandations restent pertinentes. 
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5.1.1 Notification de la privation de liberté et des droits – registre 
des privations de liberté 

260. Depuis 2007, la Loi Fonction de police impose que toutes les privations 

de liberté effectuées par la police soient inscrites dans un registre des 

privations de liberté. La disposition de cette loi qui prévoit qu'un arrêté royal 

déterminera le contenu et la forme de ce registre ainsi que les conditions de 

conservation des données est toutefois restée lettre morte jusqu'à ce jour 

malgré les recommandations et remarques formulées en la matière par le 

Comité permanent P et le CAT des Nations Unies. 

261. Les 25 zones et services de police qui ont été visités dans le cadre de la 

présente enquête disposent d'un registre des privations de liberté mais une 

grande variété de modèles du registre est en usage – généralement un registre 

papier et dans 5 cas un registre informatisé où certaines informations sont 

imprimées – et une grande variété de rubriques d'information qui sont prévues 

dans ces registres et doivent être complétées. 

262. En ce qui concerne les privations de liberté en vue d'un contrôle 

d'identité, on observe des pratiques variées pour l'inscription de ces privations 

de liberté dans le registre. Elles ne sont parfois pas inscrites. Dans d'autres cas, 

elles ne sont inscrites que si l'intéressé est réellement amené au commissariat. 

Dans d'autres cas encore, l'intéressé n'est inscrit que s'il est réellement mis en 

cellule et dans d'autres encore l'intéressé est toujours inscrit. 

263. En cas d'arrestations administratives, la Loi Fonction de police prévoit 

que l'intéressé est informé de certaines modalités de la privation de liberté et 

de certains droits et qu'il est noté dans le registre des privations de liberté que 

cette notification a eu lieu. L'enquête a montré que c'est noté de manière 

différente pour les diverses sortes de registres utilisés, allant d'une 

énumération claire des informations communiquées à une mention très 

générale que l'information a été portée à la connaissance. Dans ce dernier cas, 

on ne sait pas clairement ce qui a été porté à la connaissance. S'ajoute à cela 

que l'on ne semble pas toujours savoir clairement quels droits doivent être 

communiqués (cf. infra). Dans quelques cas, l'enregistrement de la notification 

des informations et/ou droits n'est parfois même pas prévue. 

264. Dans toutes les zones et tous les services visités, le registre des 

privations de liberté comporte une rubrique pour noter des informations 

concernant la fourniture de repas et concernant d'éventuelles interventions 

médicales qui ont eu lieu. Ici aussi, les informations enregistrées à ce sujet 

sont très variées, allant de détaillées à très générales. Même si le contrôle des 

fiches des registres des privations de liberté a montré que ces rubriques étaient 

complétées dans bon nombre de cas, il y avait également des fiches où ce 

n'était pas le cas. En ce qui concerne l'enregistrement d'informations relatives 

aux repas, il est apparu dans un tiers des cas que cette rubrique n'était pas 
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complétée ou pas complétée intégralement. En ce qui concerne l'assistance 

médicale, la rubrique n'était pas complétée dans un quart des cas. 

265. Dans environ un cinquième des cas seulement, une rubrique est 

explicitement prévue dans le registre des privations de liberté pour 

l'enregistrement d'informations relatives aux boissons qui ont été mises à la 

disposition de l'intéressé pendant la privation de liberté. Il a également été 

constaté que, si la rubrique était prévue dans les fiches contrôlées, elle n'était 

généralement pas complétée. 

266. Il est encore apparu qu'il existe également une grande diversité sur la 

question de savoir s'il faut ou non faire signer la personne privée de sa liberté 

dans le registre des privations de liberté à propos notamment de la prise de 

connaissance des informations relatives à la privation de liberté et aux droits. 

267. Dans le cadre de l'instruction judiciaire, il y a également lieu de 

mentionner dans les procès-verbaux les informations relatives à la privation de 

liberté lors de privations de liberté de nature judiciaire. Cela signifie que l'on 

doit enregistrer les mêmes informations (une partie des mêmes informations) 

dans deux documents différents. Des documents supplémentaires, comme un 

procès-verbal, peuvent également être établis dans le cas de privations de 

liberté de nature administrative. Il est possible que le fait que les informations 

doivent être notées deux fois – et qu'il y a visiblement peu d'informations qu'il 

ne faut saisir qu'une seule fois – ait une influence négative sur la qualité de 

l'enregistrement dans le registre des privations de liberté. 

268. En ce qui concerne la notification des informations relatives à la 

privation de liberté et la notification des droits à la personne privée de sa 

liberté, on peut encore faire remarquer que la majeure partie des répondants 

indiquent procéder à la notification prévue en ce qui concerne les modalités de 

la privation de liberté et les droits, soit verbalement, soit par écrit, soit les 

deux. Si la personne concernée parle une autre langue, il est souvent tenté 

d'informer verbalement l'intéressé de différentes manières (autre langue 

courante, collègues qui parlent la langue, …) ou une notification écrite est 

remise à l'intéressé, dans sa langue ou dans une langue qu'il comprend en 

utilisant un document qui est disponible dans des dizaines de langues, tant pur 

ce qui concerne la notification dans le cadre de privations de liberté 

administratives que dans le cadre de privations de liberté judiciaires (ledit 

document Salduz 4). 

269. L'enquête menée montre cependant que l'on ne sait pas toujours 

clairement ce qu'il faut exactement communiquer dans ce cas. La Loi Fonction 

de police dispose que toute personne arrêtée administrativement est informée 

oralement ou par écrit de la privation de liberté, des motifs de la privation de 

liberté, de la durée maximale de la privation de liberté, de la procédure 

matérielle de la mise en cellule et de la possibilité de recourir à des mesures 
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de contrainte, ainsi que des droits dont jouit la personne concernée et qui sont 

repris dans la Loi Fonction de police. Ces droits ne sont cependant pas 

explicitement énumérés à l'article concerné mais sont repris dans des articles 

distincts de la Loi Fonction de police. C'est ainsi que, dans certains cas, seules 

les modalités précitées de la privation de liberté telles qu'elles sont 

explicitement mentionnées dans l'article 33ter, Loi Fonction de police sont 

énumérées lors la notification des droits et pas les droits. Dans d'autres cas, le 

document utilisé lors de la notification écrite dans le cadre de privations de 

liberté administratives reprend, sous le titre droits, tant les modalités de la 

privation de liberté que les obligations des policiers et les droits – parfois de 

manière incomplète – de la personne qui est privée de sa liberté. 

270. Il y a encore lieu de faire remarquer que, dans le cas d'arrestations 

administratives, la réglementation applicable figure principalement dans la Loi 

Fonction de police et que, dans le cas de privations de liberté judiciaires 

(arrestation, mandat d'amener), la réglementation figure dans Loi Fonction de 

police, la Loi Détention préventive et le Code d'instruction criminelle. Cela 

semble avoir pour conséquence que le document qui est remis à la personne 

arrêtée avant son audition (ledit ‘document Salduz 4’) mentionne le droit 

d'avertir une personne de confiance ainsi que le droit à l'assistance médicale 

et, le cas échéant, à un examen par un médecin de son choix. Ces droits sont 

en effet mentionnés dans la Loi Détention préventive. Ce document Salduz 4 ne 

mentionne cependant pas que l'intéressé a, en vertu de l'article 33sexies, Loi 

Fonction de police, aussi le droit à une quantité suffisante d'eau, à un repas 

(compte tenu du moment) et à des sanitaires adéquats. Cela pose la question 

de savoir dans quelle mesure il en est réellement et explicitement donné 

connaissance lors de privations de liberté judiciaires. 

271. Le commissaire général de la police fédérale, dans sa réaction du 

26 avril 2019 dans le cadre de la prélecture du présent rapport, souligne que la 

rédaction d'un projet d'arrêté royal concernant le registre des privations de 

liberté, lequel rencontre les différentes remarques du présent rapport, se situe 

dans sa phase finale. 

5.1.2 Droit à l'assistance médicale 

272. En ce qui concerne les privations de liberté de nature administrative, 

l'article 33septies, Loi Fonction de police dispose qu'un arrêté royal 

déterminera les modalités relatives à l'imputation des frais et à l'organisation 

pratique du droit à l'assistance médicale. Aucun arrêté royal de ce type n'existe 

pas encore. Notons encore qu'un tel arrêté royal ne s'appliquerait pas aux 

privations de liberté de nature judiciaire pour lesquelles il n'existe pas non plus 

d'autres règles relatives à l'organisation du droit à l'assistance médicale. 

273. L'enquête menée montre qu'il existe une grande diversité dans la 

manière dont l'assistance médicale aux personnes privées de leur liberté est 
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organisée dans la pratique par les services de police et dans la manière dont les 

avis et informations médicaux donnés par un médecin suite à un examen 

médical sont, le cas échéant, utilisés ainsi que concernant l'imputation des frais 

de cette assistance médicale si elle intervient à l'initiative de la police. 

274. Dans la moitié des zones et services visités, ces frais ne sont pas à 

charge de l'intéressé. Dans un tiers des cas, une personne privée de sa liberté 

doit toujours supporter les frais dans de tels cas, quel que soit le type de 

privation de liberté. La Loi Détention préventive dispose toutefois 

explicitement qu'il s'agit, dans ces cas, de frais de justice et on peut déduire de 

la Loi Fonction de police que ces frais ne doivent, dans ces cas-là, pas être 

supportés par l'intéressé. 

275. Il y a par ailleurs aussi des zones ou services où les frais médicaux sont 

considérés comme frais de justices dans les cas de privations de liberté 

judiciaires, mais où ils sont à charge de l'intéressé en cas de privations de 

liberté de nature administrative. La Loi Fonction de police permet pourtant que 

comprendre que les frais d'un examen médical qui a lieu à l'initiative de la 

police ne sont pas à charge de la personne concernée, même si ce n'est pas 

explicitement mentionné dans cette loi. 

276. La Loi Fonction de police mentionne également que toute personne qui 

fait l'objet d'une arrestation administrative a le droit subsidiaire de demander 

un examen par un médecin de son choix et que les frais en sont à sa charge. La 

plupart des répondants indiquent que l'intéressé en est informé verbalement. 

L'enquête montre qu'un document utilisé par plusieurs zones dans le cadre 

d'une notification écrite des droits ne reprend pas cette modalité et que les 

versions dans d'autres langues de ce document mentionnent la possibilité de 

faire appel à un médecin de son choix mais n'indiquent pas que cela se fait aux 

frais de la personne concernée. 

277. Dans la pratique, il existe également diverses façons de procéder en ce 

qui concerne la détention, l'administration et l'achat éventuel de médicaments 

dans le cadre de la privation de liberté d'une personne. 

5.1.3 Droit à une quantité suffisante d'eau potable et à un repas 

278. En ce qui concerne les privations de liberté de nature administrative, 

l'article 33septies, Loi Fonction de police stipule qu'un arrêté royal déterminera 

les modalités relatives à l'imputation des frais et l'organisation pratique du 

droit à recevoir une quantité suffisante d'eau potable et un repas compte tenu 

du moment. Depuis 2003, une circulaire ministérielle dispose notamment qu'il 

est de la responsabilité des services de police qui procèdent à une arrestation 

administrative ou judiciaire de veiller à ce que la personne arrêtée reçoive à 

boire et à manger. La circulaire règle l'imputation des frais selon la nature de 
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la privation de liberté et le(s) service(s) de police concerné(s) mais ne règle en 

rien l'organisation concrète de la fourniture de nourriture et de boisson. 

279. La présente enquête révèle néanmoins une grande diversité dans cette 

organisation concrète. 

280. En ce qui concerne les boissons, il reste exceptionnel qu'une personne 

privée de sa liberté puisse disposer en permanence d'eau potable sans devoir en 

demander au personnel qui assure la surveillance. Une personne peut recevoir à 

boire mais elle doit le demander dans presque tous les cas. Si elle le demande, 

les répondants indiquent qu'elle reçoit à boire. 

281. Les repas – que l'intéressé ne doit pas payer – sont principalement 

composés de pain et de garniture, avec quelques variantes. Une gaufre et un 

biscuit préemballés en guise de petit-déjeuner ou de repas du soir font parfois 

partie des possibilités. 

282. Exceptionnellement, un paquet de frites est aussi possible, mais 

moyennant paiement. Ou la famille peut apporter quelque chose à manger au 

commissariat. 

283. Des repas chauds sont fournis à un moment donné pendant la privation 

de liberté, dans environ un tiers des zones et/ou services visités. Dans environ 

la moitié des zones et/ou services, du pain avec une garniture (ou une 

variante) est prévu pour chaque repas, y compris pour les privations de liberté 

qui dépassent 24 heures. 

5.1.4 Transmission d'informations en cas de transfèrement 

284. Sur les 25 zones et services qui ont été visités à l'occasion de la présente 

enquête, une seule zone procède à des transfèrements internes de personnes 

qui sont privées de leur liberté. Dix de ces zones et services transfèrent des 

personnes vers une autre zone ou service pendant la privation de liberté et 

10 zones ou services accueillent des personnes privées de leur liberté en 

provenance d'autres zones ou services pour poursuivre la privation de liberté. Il 

s'agit de transfèrements dans le cadre d'arrangements permanents115 dont les 

modalités sont souvent aussi consignées dans des accords écrits prévoyant ou 

non certaines formes de compensations ou d'indemnisations. 

285. L'enquête montre que la transmission d'informations dans le cadre de 

ces transfèrements semble se dérouler de manière très diverse. Bien que la 

plupart des répondants indiquent que des informations sont fournies à l'autre 

zone ou service concernant la personne qui est transférée et sur la manière 

dont la privation de liberté de cette personne s'est déroulée jusqu'au transfert, 

cela semble se dérouler de diverses manières. Cette transmission d'informations 

 ···························  
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 Et donc pas suite à un transfèrement occasionnel en raison de circonstances exceptionnelles. 
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se fait soit verbalement, soit par écrit, soit verbalement et par écrit. Les 

informations fournies à cette occasion semblent également variées. Rappelons 

que l'enquête montre que les zones et services enregistrent déjà une variété 

d'informations concernant les divers aspects de la privation de liberté initiale 

et que, lors du transfèrement, ces informations ou une partie d'entre elles sont 

ensuite transmises verbalement et/ou par écrit. 

5.1.5 Directives pour les collaborateurs 

286. L'enquête montre que, souvent, les zones de police et services de police 

interrogés ne disposent pas de directives écrites spécifiques destinées à leurs 

collaborateurs concernant la manière dont les aspects faisant l'objet de la 

présente enquête doivent être réglés et exécutés concrètement dans la zone ou 

le service116. Par ailleurs, il apparaît que, si des directives existent, elles ne 

sont pas toujours claires et/ou complètes. Rappelons à cet égard qu'il semble 

exister une grande variété de règles et de pratiques entre les zones et services. 

5.2 Recommandations 

5.2.1 Notification de la privation de liberté et des droits – registre 
des privations de liberté 

287. Le Comité permanent P recommande une fois encore qu'un registre des 

privations de liberté uniforme soit instauré – ainsi que le prévoit depuis 

longtemps la Loi Fonction de police – et qu'il soit utilisé de la même panière par 

toutes les zones et tous les services de la police intégrée. Les recommandations 

faites en la matière par le CPT et le CAT sont également indicatives. 

288. Étant donné que l'enregistrement de certaines informations relatives 

aux privations de liberté est également imposé dans le cadre d'autres 

réglementations – notamment la Loi Détention préventive et le Code 

d'instruction criminelle – il y a lieu, dans la mesure du possible, de prévoir une 

saisie unique de ces informations. 

289. Le Comité permanent P recommande une nouvelle fois que le registre 

des privations de liberté soit toujours complété dans son intégralité en 

indiquant également quand une rubrique déterminée n'est pas applicable. 

290. Le Comité permanent P recommande que les dispositions de 

l'article 33ter, Loi Fonction de police concernant les droits qui doivent être 

notifiés aux personnes arrêtées administrativement soient précisées en ce sens 

que cet article devrait contenir une liste complète et claire de ces droits. 

 ···························  
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des informations sur tous les aspects. 



 

 

61/68 

  

291. Il est par ailleurs indiqué que, dans le cadre de privations de liberté 

judiciaires, le droit à une quantité suffisante d'eau potable, à des repas 

(compte tenu du moment) et le droit à des sanitaires adéquats soit également 

mentionné dans la déclaration écrite des droits117 qui est remise à une personne 

qui est privée de sa liberté et doit être auditionnée. Ces droits sont 

actuellement mentionnés dans la Loi Fonction de police, mais ne sont pas repris 

dans la Loi Détention préventive, ce qui est le cas du droit d'avertir une 

personne de confiance et des droits relatifs aux soins médicaux, droits qui sont 

néanmoins mentionnés dans la déclaration écrite des droits actuellement en 

usage. 

292. Dans cet esprit et afin de parvenir à une énumération cohérente des 

droits au sein de la même législation, le Comité permanent P recommande que 

le droit à une quantité suffisante d'eau potable, à des repas (compte tenu du 

moment) et le droit à des sanitaires adéquats soient également repris dans la 

Loi Détention préventive pour l'arrestation et la privation de liberté dans le 

cadre d'un mandat d'amener. 

293. En vue d'assurer une plus grande cohérence de la législation, le Comité 

permanent P réitère sa recommandation de 2014 visant l'adaptation de l'arrêté-

loi relatif à la répression de l'ivresse en ce sens qu'il mentionnerait 

explicitement qu'il s'agit d'une privation de liberté administrative à laquelle 

s'appliquent indubitablement les dispositions relatives aux arrestations 

administratives de la Loi Fonction de police. 

5.2.2 Droit à l'assistance médicale 

294. Le Comité permanent P recommande une fois encore que des règles 

claires soient adoptées concernant l'imputation des frais pour l'assistance 

médicale – y compris l'administration de médicaments – dans le cadre de 

privations de liberté par les services de police, et ce tant pour toutes les 

privations de liberté de nature administrative que pour les privations de liberté 

de nature judiciaire. 

295. Le Comité permanent P recommande que l'on adopte des règles 

concernant l'organisation pratique de l'assistance médicale – y compris 

l'administration de médicaments – aux personnes qui sont privées de leur 

liberté par les services de police et ce tant en ce qui concerne toutes les 

privations de liberté de nature administrative que pour les privations de liberté 

de nature judiciaire. Il convient également d'établir des règles concernant 

l'enregistrement et la gestion des informations médicales dans le cadre de 

cette assistance médicale. Les recommandations qui avaient été faites en la 

matière par le CPT sont indicatives. 

 ···························  
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5.2.3 Droit à une quantité suffisante d'eau potable et à un repas 

296. Le Comité permanent P recommande que des règles soient fixées 

concernant l'organisation pratique de la fourniture d'une quantité suffisante 

d'eau potable et de repas aux personnes qui sont privées de leur liberté dans 

les services de police. Les recommandations qui avaient été faites en la 

matière par le CPT sont indicatives. 

5.2.4 Transmission d'informations en cas de transfèrement 

297. Comme l'Inspection générale de la police fédérale et de la police locale 

l'a déjà fait précédemment, le Comité permanent P recommande d'élaborer des 

procédures standard pour l'ensemble de la police intégrée concernant le 

transfert d'informations lors de transfèrements entre les services de police de 

personnes privées de leur liberté. 

5.2.5 Directives pour les collaborateurs 

298. Le Comité permanent P recommande enfin que les zones de police 

locale et les services concernés de la police fédérale donnent des directives 

claires aux collaborateurs sur l'organisation pratique et les modalités des 

privations de liberté administratives et judiciaires. 
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6. ABRÉVIATIONS 

AIG Inspection générale de la police fédérale et de la police 

locale 

CAT Committee against Torture – Comité contre la torture des 

Nations Unies 

CPAS Centre public d'action sociale 

CPT Comité européen pour la prévention de la torture et des 

peines ou traitements inhumains ou dégradants 

DAFA Direction d'appui aérien 

DGA Direction générale de la police administrative 

DGA/DACH Direction d'appui canin 

DGJ Direction générale de la police judiciaire 

DGR Direction générale de la gestion des ressources et de 

l'information 

DGR/DRI/BIPOL Direction de l'information policière et des moyens ICT 

DGR/DRL Direction de la logistique 

FEEDIS Feeding Information System 

GES Gestion enquête simple 

ISLP Integrated System for Local Police 

LPA Police aéronautique 

MB Moniteur belge 

PJF Police judiciaire fédérale 

SPC Direction de la police des chemins de fer 

SPF Service public fédéral 

SPN Direction de la police de la navigation 
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7. ANNEXES :  

7.1 Services et lieux visités 

Zone de police Nivelles/Genappe Nivelles 

Zone de police Brabant Wallon Est Jodoigne 

Zone de police Fagnes Spa 

Zone de police Houille-Semois Gedinne 

Zone de police Haute-Meuse Dinant 

Zone de police Bernissart/Péruwelz Péruwelz 

Zone de police des Collines Flobecq 

Zone de police Charleroi Charleroi 

Zone de police de Mariemont Manage 

Zone de police Uccle/Watermael-Boitsfort/Auderghem Uccle 

Zone de police Bodukap Sint-Katelijne-Waver 

Zone de police Geel-Laakdal-Meerhout Geel 

Zone de police Hageland Bekkevoort 

Zone de police Machelen/Vilvoorde Vilvoorde 

Zone de police Schelde-Leie De Pinte 

Zone de police Aalter/Knesselare Aalter 

Zone de police Lokeren Lokeren 

Zone de police Blankenberge/Zuienkerke Blankenberge 

Zone de police Limburg Regio Hoofdstad Hasselt 

PJF Luxembourg Marche-en-Famenne 

LPA Liège Bierset 

WPR Hainaut Mons 

PJF Vlaams-Brabant Asse 

PJF Oost-Vlaanderen Gent 

SPN Kust Zeebrugge 
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7.2 Considérations du 26 avril 2019 du commissaire 
général de la police fédérale par rapport au rapport 
final 
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7.3 Considérations du 30 avril 2019 de la Commission 
permanente de la police locale par rapport au rapport 
final 

 

From:  
Sent: dinsdag 30 april 2019 13:55  

To: Info Comité P <info@comitep.be> Subject: FW: dringend na te lezen  

 

Geachte mijnheer Caci;  

Mijnheer de Raadsheer ;  

 

Wij hebben uw schrijven inzake het ontwerpverslag over “De kennisgeving van rechten in het kader van 

vrijheidsberovingen in opsluitingsplaatsen van de politie en de toepassing van het recht op medische bijstand 

en het recht op een maaltijd in dat kader”.  

Wij wensen bij deze uitdrukkelijk het Vast Comité P te bedanken voor dit verzoek om reactie op dit ontwerp. 

Wij danken u ook voor het kort uitstel voor deze reactie.  

Wij hebben het ontwerp doorgenomen en zijn positief onder de indruk over de deskundige analyse van het 

dossier.  

Wij hebben een zeer beperkte bevraging gedaan (zie hieronder). Opmerkingen zijn hierna genoteerd.  

Er is een bespreking geweest van onze analyse op het dagelijks bestuur van de VCLP dd. 30/04/2019.  

Het is dus zo dat we ons kunnen aansluiten bij de aanbevelingen. We willen wel vragen dat alle eventuele 

nieuwe documenten in ISLP in de courante talen moeten beschikbaar zijn. In de analyse is er geen aandacht 

besteed voor de spoedeisende collocatieprocedure (wet 26 juni 1990 betreffende de bescherming van de 

persoon tegen de geesteszieke). Bij een Koninklijk Besluit register willen we daaraan gekoppeld wil dat er 

een éénvormige registratie zou zijn. De opmerking in het verslag dat er nog geen KB is voor de kosten van de 

bestuurlijke aanhouding (artikel 33 septies WPA) kan worden bijgetreden. Voorts is het zo dat de 

omzendbrief dd. 03/01/2000 hopeloos verouderd is. We willen van de gelegenheid gebruik maken dat 

eventuele vrijheidsberovingen in het kader van de strafuitvoering ook een belangrijke impact zullen hebben 

op termijn.  

 

Met de meeste hoogachting;  

 

VCLP  

 

 

 


